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LEGGE 22 maggio 1956, n. 909, 


Accettazione ed esecuzione della Convenzione interna» 
zionale relativa alla creazione di una Urgasizzazione ma: 
rittima consultiva intergovernativa ed Atto finale firmati 
a Ginevra il 6 marzo 1948, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato ad ac- 
cettare la Convenzione internazionale relativa alla crea. 
zione di una Organizzazione marittima consultiva in- 
tergovernativa ed Atto finale firmati a Giuevra il 6 mar- 


mo TOO 
II SUI 


Art. 2. 
Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 


ed Atto finale saddetti a decorrere dalla data della 
loro entrata in vigore. 


Art. 3. 


Aila spesa di 5 milioni annui derivante dall’appli- 
cazione delia presente leeve si farà fronte, nell'eser. 
cizio finanziario 1933-54, mediante riduzione dello stan- 


ziamento iscritto al capitolo 37 dello statò di previ- 
sione della spesa del Ministero della marina mercan- 
tile per l'esercizio stesso. 

Il Ministro per il tesoro è autorizzato ad apportare 
al bilancio, con propri decreti, le occorrenti variazioni. 


Art. 4. 


La presente legge entra in vigore il giorno della sua 
pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale, 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo ® 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 22 maggio 1956 


GRONCHI 
Srani — Martino — MEDICI 
— Taviani — CASSIANI 


Visto, 11 Guardasigilli: Moro 


Convention relative à la création d'une 
Organisation maritime consultative intergouvernementale 


Les Etats parties è la présente Convention décident 
de eréer l’Organisation maritime consultative inter- 
gouvernementale (ci-après dénommée « L'Organisa- 
tion »). 

Tère PARTIRE 


BuUTSs DE L’OLKGANISATION 


Article 1, 
Les buts de POrganisation sont: 

a) d’instituer un système de collaboration entre 
ies Gouvernements dans le domaine de la réglementa- 
tion ci dec uozgos guuririciiciiiaua ayfaili veali aux 
questions techniques de toutes sortes qui intéressent 
la navigation commerciale internationale, et d’encou- 
rager l'adoption générale de normes aussi élevées que 
possible en ce qui concerne la sécurité maritime et 
l’efficacité de la navigation; 

6) d’encourager l’abandon des mesures diserimina- 
toires et des restrictions non indispensables appliquées 
par les Gouvernements à la navigation commerciale 
internationale, en vue de mettre les ressources des 
services maritimes è la disposition du commerce mon- 
dial sans discrimination; l’aide et l’encouragement 
lonnés par un Gouvernement en vue du développement 
de sa marine marchande nationale et pour des fins de 
séenrité ne constituent pas en eux-mémes une discri- 
mination, à condition que cette aide et cet encourage- 
ment ne soient pas fondés sur des mesures concues 
en vue de restreindre la liberté, ponr les navires de 
tous pavillous, de participer au commerce interna- 


tional . 
LIO 3; 


c) d’examiner conformément è la IIsme Partie les 
questions relatives aux pratiques restrictives déloyales 
d’entreprises de navigation maritime; 


d) d’examiner toutes questions relatives à la navi- 


gation maritime dont elle pourra étre saisie par tout 
urgane ou tolte institution spécialisée de l’Organisa- 
tion des Nations Unies; 

e) de permettre l’échange de renseignements entre 
Gouvernements sur les questions étudiées par l’Orga- 
nisation, 


dr, 
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IIème PARTIE 
FoxcTtIONS 


Article 2. 


L’Organisation a pour fonetion d’examiner les ques- 
tions sur lesquelles elle est consultée et d’émettre des 
avis. 


Article 3. 


Pour atteindre les buts exposés à la Ière Partie, les 
fonetions suivantes sont confiées à l’Organisation: 

a) sous réserve des dispositions de l’article 4, exa- 
miner les questions figurant aux alinéas a), d) et c) de 
‘article 1, que pourra lui soumettre tout Membre, 
tout Organe, toute Institution spécialisée des Nations 
Unies ou tonte autre organisation intergouvernemen 
tale, ainsi que les questions qui lui seront soumises 
aux termes de l’alinéa d) de l'article 1 et de faire des 
recommandations à leur sujet. 

b} élaborer des projets de conventions d’accords et 
d’autres instruments appropriés, les recommander aux 
Gouvernements et aux organisations intergouvernemen- 
tales et convoquer les conférences qu'elle pourra juger 
nécessaires; 

c) instituer un système de consultations entre les 
Membres et d’échange de renseignements entre. les Gou. 
vernements. 


Article 4. 


Pour les -questions qu’elle estime susceptibles de 
règlement par les méthodes commerciales habituelles 
en matière de transports maritimes internationaux, 
POrganisation recommande ce mode de règlement Si 
elle est d’avis qu'une question concernant les pratiques 
restrictives déloyales des entreprises de navigation ma 
ritime n'est pas susceptible de règlement par les mé- 
thodes commerciales habituelles en matière de trans- 


de 


Article 8. 


Tout Etat qui n’a pas qualité pour devenir Membre 
en vertu de l'article 6 ou de l'article 7 peut demander, 
par l’intermédiaire du Secrétaire générai de l’Organi- 
sation, à devenir Membre; il sera admis comme Mem: 
bre quand il aura adhéré à la Convention conformé- 
ment aux dispositions de l'article 57, à condition que 
sur la recommandation du Conseil sa demande ‘d’ad- 
mission ait été agréée par les deux tiers des Membres 


E 
si 


de POrganisation autres que les Membres associés, 


Article 9. 


Tout territoire ou groupe de territoire anquel la Con. 
vention a ét6 rendue applicable, en vertu de l'article 38 
par le Membre qui assure ses relations internationales 
ou par les Nations Unies, peut devenir Membre associé 
de l’Organisation par notification écrite donnée au Se- 
erétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
par le Membre responsable, ou, le cas échéght, pur 
l’Organisation des Nations Unies, 


Article 10. 


Un Membre associé a les droits et obligations recon- 
nus è tout Membre par la Convention. Il ne pent tou- 
tefois, ni prendre part au vote de l’Assemblée ni faire 
parties du Conseil cu du Comité de sécurité maritime. 
Sous cette réserve le mot « Membre » dans la présente 
Convention est considéré, sauf indication contraire du 
conterte, comme désignant également les Membres as. 
sociés. 

Article 11, 


Aucun Etat ou territoire ne peut devenir ou rester 
Membre de POrganisation contrairement à une réso. 
lution de PAssemblée générale des Nations Unies. 


IVème PARTIE 


ports maritimes internationa te 00<si; a =l*épreuverit- 


n'a pas été possible de la résondre par ces méthodes, 
l’Organisation, sons réserve que la question ait d'abord 
fait l'objet de négociations directes entre les Membres 
intéressés, examine la question, à la demande de l’un| 
d’entre eux. 


IlIème PARTIE 
MEMBRES 


Article 5. 


Tous les Etats peuvent devenir Membres de VOrga- 
nisation aux conditions prévues à la II[*me Partie. 


Article 0. 


Les Membres des Nations Unies peuvent devenir 
Membres de l’Organisation en adhérant è la Conven- 
tion conformément aux dispositions de l’Article 57. 


Article 7. 


Les Etats non Membres des Nations Unies qui ont 
été invités à envoyer des représentants à la Conférence 
maritime des. Nations Unies convoquée à Genève le 
19 février ‘1948 peuvent devenir membres en adhérant 
à la Convention conformément aux dispositions de 
Particle 57. 


ORGANES== — 


Article 12. 


L’Organisation comprend une Assemblée, un Conseil, 
un Comité de la sécurité maritime. et tels. organes au- 
xiliaires que l’Organisation estimerait è tout moment 


nécessaire de eréer, ainsi qu'un Secrétariat. 


Vème PARTIE 
L’ AssEMBLÉR 
Article 13. 
L’Assemblée se compose de tous les Membres. 


Article 14. 


L’Assemblée se réunit en session ordinaire une fois 
par période de deux ans. Une session extraordinaire 


devra étre tenue, après un préavis de soixante jours, 


chaque fois qu’un tiers des Membres en aura notifié 
la demande au Secrétaire général, ou è un moment 
quelconque si le Conseil l’estime nécessaire, après un 
préavis de soixante jours également. 


Article 15. 


La majorité des Membres autres que les Membres 
associés est requise pour constituer le quorum, 108 
des réunions de l’Assemblée. 
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19h Article 16. 


Les fonctions de l’Assembliée sont les suivantes: 

a) élire à chaque session ordinaire parmi ses Mem- 
bres autres que les Membres associés un Président et 
deux Vice-Présidents qui resteront en fonction jusqu’à 
la session ordinaire suivante; 

b) établir, son règlement intérieur, sauf disposi- 
tions contraires de la Convention; 

c) établir, si elle le juge nécessaire, tous organes 
auxiliàires temporaires ou, sur recommandation du 
Conseil, permanents; 

d) élire les Membres qui seront représentés au Con- 
seil, conformément è l'article 17, et au Comité de la 
sérurité maritime, conformément è l'article 28; 

e) recevoir et examiner les rapports du Conseil et 
se prononcer sur toute question dont elle est saisie 
par lui; 

f) voter le budget et déterminer le fonctionnement 
financier de l’Organisation, conformément à la IX*me 
Partie ; 

g) examiner les dépenses et approuver les comptes 
de lOrganisation; 

h) remplir les fonetions dévolues è l’Organisation, 
sous la réserve que l’Assemblée renverra au Conseil 
les questions visées aux paragraphes a) et bd) de l’ar- 
ticle 3 pour qu’il formule, à leur sujet des recomman- 
dations on propose des instruments appropriés. sous 
réserve en outre que tous instruments ou recomman- 
dations soumis par le Conseil è l’Assemblée et que 
celle-ci n’aura pas acceptés seront renvoyés au Conscil 
pour nouvel examen, accompagnés éventuellement des 
observations de l’Assemblée; 

î) recommander aux Membres l’adoption de rògles 
relatives è la sécurité maritime cu d’amendements è 


ces ràgies que ini soume le Comité de la sécuriléj 7 : pag: ; 
S Ss 1 soumettra le Comité de id BVCHEE] ul se réunit à tous endroits qu'il juge appropriéa. 


marifime par l’intermédiaire du Conseil; 

Î) renvoyer au Conseil, pour examen, ou décision, 
toute affaire de la compétence de l’Organisation ; étant 
entendu, toutefois, que la charge de faire des recom: 
mandations, prévue è l’alinéa ?) du présent article ne 
doit pas étre déléguée. 


VIème PARTIE 


Ln ConseIL 


Artiele IT. 


Le Conseil comprenda seize Membres, répartis comme 
suit: 

a) six sont les Gouvernements des pays qui sont 
le plus intéressés à fournir des services internationaux 
de navigation maritime; 

») six sont les Gouvernements d’autres pays qui 
sont le plus intérossés dans le cominierce luteruaiionali 
maritime; 

c) deux sont élus par l’Assemblée parmi les Gou- 
vernements des pays qui ont un intérét notable à four- 
nir des services internationaux de navigation maritime; 

d) et deux sont élus par l’Assemblée parmi les 
Gouvernements d’autres pays qui ont un intérét no- 
table dans le commerce international] maritime. 

En application des principes énoncés dans le pré- 
sent article, le premier Conseil sera composé comme 
prévu à l’Annexe 1 de Ia présente Convention, 


Article 18. 


Sauf dans le cas prévus à l’Annexe 1 à la présente 
Convention, le Conseil détermine, aux fins d’application 
de l’alinéa @) de l’article 17, les Membres, Gouverne- 
ments des pays qui sont le ‘plus intéressés à fournir 
des services internationaux de navigation maritime; 
il détermine également, aux fins d’application de l’ali- 
néa c) de l’article 17, les Membres, Gouvernements des 
pays qui ont un intérét notable è fournir de teis servi. 
ces. Ces déterminations sont faites à la majorité des voix 
du Conseil, celle-ci devant comprendre la majorité des 
voix des Membres représentés au Conseil en vertu des 
alinéas a) et c) de l’article 17. Le Conseil détermine 
ensuite, aux fins d’application de l’alinéa bd) de l’ar- 
ticle 17, les Membres, Gouvernements des pays qui sont 
le plus interessés dans le commerce maritime interna- 
tional. Chaque Conseil établit ces déterminations dans 
un délai raisonnable avant chacune des sessions ordi- 
naires de l’Assemblée. 


Article 19. 


Les Membres représentés au Conseil, en vertu de 
l'article 17 restent en fonction jusqu’à la clòture de la 
session ordinaire suivante de l’Assemblée, les Membres 
sortants sont rééligibles. 


Article 20. 


a) Le Conseil nomme son Président et établit ses 
propres règles de procédure, sauf dispositions contrai- 
res de la présente Convention. 

b) Douze membres du Conseil constituent un quorum, 

c) Le Conseil se réunit, après préavis d’un mois, sur 
convocation de son président ou è la demande d'au 
moins quatre de ses membres, aussi souvent qu'il peui 


tre nécessaire è la boune exgention de sa mission. 


Article 21. 


Le Conseil, sil examine une question qui jntéresse 
particulibrement un Membre de l’Organisation, invite 
celui-ci à participer, sans droit de vote, à ses déli- 
bérations. 

Article 22. 


a) Le Conseil recoit les recommandations et les rap- 
ports du Comité de la sécurité maritime. Il les trans- 
met à l’Assemblée, et, si l’Assemblée ne siège pas, 
aux Membres, pour information, en les accompagnant 
de ses observations et de ses recommandations 

b) Les questions relevant de l’article 29 ne seront 
examinées par le Conseil qu’après étude du Comité de 
la Sécurité maritime. 


Article 23. 


Le Conseil, avec l’approbation de l’ Assemblée, nom- 
me le Secrétaire geénérai, Le Conseil prend toutes 
dispositions utiles en vue de recruter le personnel né- 
cessaire, Il fixe les conditions d’emploi du Secrétaire 
genéral et du personnel en s’inspirant le plus possible 
des dispositions prises par l’Organisation des Nations 
Unies et par ses institutions spécialistes, 


Article 24. 


A chaque session ordinaire, le Conseil fait rapport 
à l’Assemblée sur les travaux de l’Organisation depuis 
la préctdente session ordinaire. 


DL 
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Article 25. 


Le Conseil soumet à PAssembiée les prévisions de 
dépenses et les comptes de Organisation, accompagnés 
de ses observations et de ses recommandations. 


Article 26. 


Le Conseil peut conelure des accords ou prendre des 
dispositions concernant les relations avec les autres 
organisations, conformément aux dispositions de la 
XI]ème Partie. Ces accords et ces dispositions seront 
soumis à l’approbation de l’Assemblée. 


Article 27. 


Entre les sessions de |’ Assemblée, le Conseil exerce 
toutes les fonctions dévolues A l’Organisation, à l’excep- 
tion de la charge de faire des recommandations qui 
résulte de l’alinéa 7) de Particle 16. 


VIIème PARTIRE 
COMITÉ DE LA SÉCURITÉ MARITIME 


Article 28, 


a) Le Comité de la sécurité maritime, se compose 
de quatorze Membres élus par l’Assemblée parmi les 
Membres, Gouvernements des pays qui ont un intérét 
important. .dans les questions de sécurité maritime. 
Huit au moins de ces pays doivent étre ceux qui possè- 
dent les flottes de commerce les plus importantes, 
l’élection des autres doit assurer une représentation 
adéquate d’une part aux Membres, Gouvernements des 
autres pays qui ont intérét important dans les questions 
de sécurité maritime; tels que les pays dont les ressor- 


\ tissants entrent, en grand nombre, dans la composition 


des équipages on qui sont intéressés au transport d'un 
grand nombre de passagers de cabine et de pont et, 
d’autre part, aux principales régions géographiques. 


=——= b) Les_membres_du Comité de la sécurité maritime 


sont élus pour une période de quatre ans et "sont 


réélegibles. 
Article 29, 


a) Le Comité de la sécurité maritime doit examiner 
toutes les questions qui relèvement de la compétence 
Qe Organisation, telles que les aides è la navigation 
maritime, la construction et 'équipement des navires, 
les questions d'équipage dans la mesure où elles inté- 
ressent la sécurité, les réglements destinés à prévenir 
les abordapes, la manipulation des cargaisons dange- 
reuses, la réglementation de la sécurité en mer, les 
renseignements hydrographiques, les journaux de ‘bord 
et les documents intéressant la navigation maritime, 
les enquétes sur les accidents en mer, le sauvetage des 
biens e des personnes ainsi que toutes autres-questions 
ayant un rapport direct avec la sécurité maritime. 

b) Le Comité de la sécurité maritime prend toutes 
les mesures nécessaires pour mener à bien les missions 
que lui assigne la convention ou l’Assemblée ou qui 
pourront lui étre confites dans le cadre du présent 
article par tout autre instrument intergouvernemental. 

c) Compte tenu des dispositions de la XIIème Partie, 
le Comité de la sécurité ‘maritime doit maintenir .des 
rapports étroits avec les autres organismes intergou- 
vernementaux qui s'occupent de transports et de com- 
munications, susceptibles d’aider: l’Organisation è at- 
teindre son but en augmentant la sécurité en mer et 
en facilitant du point de vue de la sécurité et du 


sauvetage, la coordination des activités dans les do- 
maines de la navigation maritime, de Paviation, des 
télécommunications et de la météorologie. 


Article 30, 


Le Comité de la sécurité maritime, par l’intermé- 
diaire du Conseil: 
a) soumet è l’Assemblée, lors de ses sessions or -di- 
naires, les propositions de règlements de sécurité ou 
d’amendements aux règlements de sécurité existants 
qui ont été présentés par les Membres, en méme temps 
que ses commentaires ou recommandations; 
b) fait rapport à l’Assemblée sur ses travaux depuis 
la dernière session ordinaire de 1’ Assemblée. 


Article 31. 


Le Comité de la sécurité maritime se réunit une fois 
par an et en d’autres occasions, si cinq membres du 
Comité le demandent. Il élit son Bureau è chaque 
session annuelle et adopte son règlement intérieur. La 
majorité du Comité constitue un quorum. 


Article 32. 


Le Comité de la sécurité maritime, lorsqu’il examine 
une question qui intéresse particulièrement un Membre 
de l’Organisation, invite celui-ci à participer, sans 
droit de vote, à ses déliberations. 


VIIIèmo PARTIE 
/ SECRÉTARIAT 


Article 33. 


Le Secrétariat comprend le Secrétaire général, le 
Secrétaire du Comité de la sécurité maritime et le 
personnel que peut exiger l’Organisation. Le Secré- 
taire général est le plus haut fonetionnaire de l’Orga- 
-nisation-et,_sous.réserye des dispositions de l'article 28, 


il nomme le personnel mentionné ci-dessus, 


Article 84. 


Le Secrétariat est chargé de tenir a jour toutes 
les archives nécessaires à l’accomplissement des tàches 
de l’Organisation, et de préparer, centraliser et distri- 
buer les notes, documents, ordres du jour, procès-ver- 
baux et renseisnements utiles au travail de l’Assemblée, 
du Conseil du Comité de la sécurité maritime et des 
organes subsidiaires que l’Organisation peut ‘eréer. 


Article 35. 


Le Secrétaire général établit et soumet an Conseil 
les comptes annuels ainsi qu’un budget biennal indi- 
quant séparément les prévisions correspondant è cha- 
que année, 

Article 36. 


Le Secrétaire général est chargé de tenir les Mem- 
bres au courant de l’activité de l’Organisation. Tout 
Membre peut accréditer un ou plusieurs représentants 
qui se tiendront en rapport avec le Secrétaire général. 


Article 37. 


Dans l’accomplissement de leurs devoirs, le Secré- 
taire général et le personnel ne sollicitent ou n° accep- 
tent d’instructions d’aucun Gouvernement ni d’aucure 
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autorité extérieure à l’Organisation. Ils s’abstiennent 
de tout acte incompatible avec leur situation de fone- 
tionnaires internationaux et ne sont responsables 
qu’envers l’Organisation. Chaque Membre de l’Organi 
sation s’engage à respecter le caracière exclusivement 
international des fonctions du Secrétaire généra! et du 
personnel et à ne pas chercher è les infiuencer dans 
l’exécntion de leur tàche, 


Le Secrétaire général assume toutes les autres fone- 
tions qui peuvent lui étre assignbes par la Convention, 
lAssemblée, le Conseil et le Comité de la sécurité ma- 
ritime. 


IXème PARTIE 
FINANCES 


Article 39. 


OChaque Membre prend è sa charge les appointements, 
les frais de déplacement et les autres dépenses de sa 
délégation à l'Assemblée et de ses représentants au 
Conseil, au Comité de la sécurité maritime, ainsi 
qu’aux autres comités et aux organes auxiliaires. 


N 


Article 40. 


Le Conseil examine les comptes et les prévisions bud- 
gétaires établis par le Secré6taire général et les soumet 
à PAssemblée, accompugnés de ses observations et de 
ses recommandations. 


Article 41. 


a) Sous réserve de tout accord pouvant étre conelu 
entre l'Organisation et l’Organisation des Nations | 
Unies, PAssemblée examine 
budgétaires. 

ù) L’Assemblée répartit le montant des dépenses en. 
tre tous les Membres selon un barème établi par elle, 
compte tenu des propositions du Conseil à ce sujet. 


ei appr pgnva lac nrévizi 


AVUTO dU593 previsions 


Article 42. 


Tout Membre qui ne remplit pas ses obligations fi- 
nancières vis-à-vis de l’UOrganisation dans un délai 
d’un an à compter de la date de leur éehéance n'è 
droit de vote ni à l’Assemblée, ni au Conseil, ni au 
Comité de la sécurité maritime; l’Assemblée peut tou- 
tefois, si elle le désire, déroger à ces dispositions. 


Xème PARTIE 
Vota 


Article 43. 


Le vote à l’Assemblée, au Conseil et au Comité de 
la sécurité mariliue est régi par les dispositions sui- 
vantes: 

a) chaque Membre dispose d’une voix; 

3) si la Convention ou un accord international 
conférant des attributions à l’Assemblée, au Conseil 
cu au Comité de la sécurité maritime n’en dispose pas 
autrement, les décisions de ces organes sont prises è 
la MuaJorite des Membres présents et votants; et, lors 
qu’une majorité des deux tiers est requise, à une ma- 
jorité des deux tiers des Membres présents; 


c) aux fins de la présente Convention, l’expression 
« Membres présents et votants » signifie « Membres 
présents et exprimant un vote affirmatif ou négatif ». 
Les Membres qui s’abstiennent sont considérés comme 
ne votant pas. 


XIème PARTIE 
Sièen DD L’ORGANISATION 


Article 44. 


a) Le siège de l’Organisation est établi à Londres. 

b) Sil est nécessaire, l’'Assembliée peut, à la majo- 
rité des deux tiers, établir le siège de l’Organisatian 
dans un autre lieu. 

c) Si le Conseil le juge nécessaire, lAssemblée peut 
se réunir en tout lieu autre que le 'siège, 


XIIème PARTIE 


RELATIONS AvRC LES NatIons UNIES 
DI LES AUTRES ORGANISATIONS 


Article 45. 


Conformément è Particle 57 de la Charte, l'Organi- 
sation sera reliée è l’Organisation des Nations Unies 
au titre d’institution spécialiste dans le domaine de 
la navigation maritime, Les relations seront établies 
par un accord conclu avec l'Organisation des Nations 
Unies, en vertu de l’articie 63 de la Charte et selon 
les dispositions de l'article 26 de la Convention, 


Article 46. 


B’il se présente des questions d’intérét commun pour 
Organisation et une iusiitution des Nations Unies, 
'Orgunisation collaburera avec ceiie institulion: elle 
proe édera à l’examen de cos quostione et prendra des 


mesures à leur sujet de concert avec cette institution. 


Article 47, 


Pour toute question relevant de sa compétence, l’Or- 
ganisation peut collaborer avec d'autres organisations 
intergouvernementales qui, sans étre des institutivns 
spécialisées des Nations Unies, ont des intéréts et des 
activités apparentés aux buts qu'elle poursuit. 


Article 48. 


L’Organisation peut faire tous arrangements utiles 
en vue de conférer et de collaborer avec les organisa- 
tions internationales non gouvernementales sur toutes 
les questions qui relèvent de sa compétence. 


Article 49, 


Sous réserve d’approbation par lAssemblée, è la 
majorità des deux tiers des vola, l’Organisation est 
autorisée à reprendre de toutes autres organisatiuns 
internationales gouvernementales on non, les attribu- 
tions, les ressources et les obligations de sa compé- 
tence qui lui seraient transférées en vertu d’accords 
internationaux ou ententes mutuellement satisfaisan- 
tes, conclus par les autorités compétentes des organi- 
sations intéressées. L’Organisation pourra également 
assumer toutes les fonetions administratives de sa 
compétence, qui ont été confiées à un Gouvernement 
en vertu d'un instrument international. 
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XIII*me PARTIE 


CAPACITÉS JURIDIQUES, PRIVILÈGOS DI IMMUNITÉS 


Article 50. 


La capacité juridique ainsi que les privilèges et 
immunités qui seront reconnus à l’'Organisation ou 
qui seront accordés en raison de son existance, sont 
définis dans la Convention générale sur les privilèges 
et immunités des institutions spécialisées, approuvés 
par l’Assemblée générale des Nations Unies le 21 no- 
vembre 1947, et sont régis par elle. IRéserve est faite 
des modifications qui peuvent étre apportées par le 
texte final (ou revisé) de l’Annexe approuvée par l'Or- 
ganisation, conformément aux sections 36 et 38 de la 
susdite Convention générale. 


Article BI. 


Chaque Membre s’engage d’appliquer les dispositions 
de l'Annexe II de la présente Convention, tant qu'il 
n’a pas adhéré è ladite convention générale en ce qui 
concerne l’Organisation. 


XIVème PARTIE 


AMENDEMENTS 


Article 52. 


Les textes des projets d’amendements è la conven- 


‘tion sont communiqués aux Membres par le Secrétaire 


général six mois au moins avant qu'ils ne soient sou- 
mis à l’examen de l’Assemblée. Les amendements sont 
adoptés par l’Assembiée à la majorité des deux tiers 


des voix, y compris celles de la majorité des Membres 


d 


représentés au sein du Conseil. Douze mois après son 
—2&pprobation par les deux-tiers des Membres de l'Or- 


XVème PARTIE di 
INTERPRÉETATION 
Article 55. 


Tout différend ou toute question surgissant à propos 
de l’interprétation ou de l’application de la Conven- 
tion, est soumis è l’Assemblée pour règlement ou ré- 
glé de toute autre manière dont les parties au diffe- 
rend seraient convenues, Aucune disposition du pré- 
sent article ne porte atteinte au droit, pour le Conseil 
ou le Comité-de sécurité maritime, de régler un tel 
différend cu une telle question qui BREE pentant 
la durée de leur mandat. 


. 


Article 56. 


Toute question de droit qui ne peut étre réglée par 
les moyens indiqués à Particle 55, est portée, par 
l’Organisation, devant la Cour internationale de Jus- 
tice, pour avis consultatif, conformément à l'article 96 
de la Charte des Nations Unies. 


XVIème PARTIE 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 57. 
Signature et accepitation. 


Sous réserve des dispositions de la TIIème Partie, 
la présente Convention restera ouverte pour la signa- 
ture ou l’acceptation et les Etats pourront devenir 
parties à la Convention par: 

a) la signature sans réserve quant à l’acceptation; 

b) la signature, sous réserve d’acceptation, suivie 
d’acceptation; cu 

c) l’acceptation. 


ganisation, non compris les Membres associés, cliaque 


amendement entre en vigueur pour tons les Membres 
à l’exception de ceux qui, avant son entrée en vigueur 
ont fait une déclaration aux termes de laquelle ils 
n’approuvent pas ledit amendement. L’Assemblée peut 
spécifier è la majorité des deux tiers, au moment de 
l’adoption d’un amendement, que celui-ci est d’une na. 
ture telle que tout Membre qui aura fait une semblable 
déclaration et qui n’aura pas accepté l’amendement 
dans un délai de douze mois à dater de son entrée en 
vigueur, cessera. à l’expiration de ce délai, d’étre par- 
tie à la Convention. 


Article 53. 


Tout amendement adopté dans les conditions pré- 
vues è l’article 52 est déposé auprès du Seerétaire 
général des Nations Unies, qui en communique sans 
délai le texte à tous les Membres. 


Article 54. 


Les déclarations on acceptations prévues par l’arti- 
ele 52 sont signifiées par la communication d’un ins- 
trument au Secrétaire général, en vue du dépòt au- 
près du Secrétaire général des Nations Unies. Le Se- 
crétaire général informe les Membres de la réception 
dudit instrument et de la date è laquelle l’amende- 
ment entrera en vigueur, 


L’acceptation s’effectue-par le dépòt-d’un-instrament— — 


entre les maius du Secrétaire général des Nations 
Unies. 


Article 58. 
Territoires. 


a) Les Membres peuvent à tout moment déclarer que 
leur participation è la convention entraîne celle de 
l'ensemble, d’un groupe ou d’un seul des territoires 
dont ils assurent les relations internationales 

b) La présente Convention ne s’applique aux terri. 
toires dont les Membres assurent les relations inter. 
nationales que si une déclaration à cet effet a été 
faite en leur nom conformément aux dispositions du 
paragraple a) du présent article. 

c) Toute déclaration faite conformément au paragra- 
phe a) du présent article est conmuniquée au Necré. 
taire général de l’Organisation des Nations Unies, le- 
quel en envoie copie à tous les Etats invités è la Con- 
férence maritime des Nations Unies ainsi qu'à tous 
autres Etats qui seront devenus Membres. 

d) Dans les cas où, en vertu d’un accord de tutelle, 
l’Organisation des Nations Unies est l’autorité char- 
gée de l’administration de certains territoires, l’Or- 
ganisation des Nations Unies peut accepter la Con- 
vention au nom de l’un, de plusieurs ou de la totalité 
de ses territoires sous tutelie, conformément è la pro- 
cédure indiquée à l’article 57. 
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V-h Article 59. 
Retrait. 


a) Les Membres peuvent se retirer de 1’Organisation 
après notification écrite au Secrétaire général des Na- 
tions Unies, Celui-ci en avise aussitòt les autres. Mem- 
bres et le Secrétaire général de l’Organisation. La no- 
tification de retrait peut intervenir à tout moment 
après l’expiration d’une période de douze mois à comp- 
ter de la date d’entréc en vigueur de la Convention. 
Le retrait prend effet douze mois après la date à la- 
quelle la notification 6crite parvient au Secrétaire gé- 
néral des Nations Unies. 

db) L’application de la Convention aux territoires 
ou groupes de territoires visés à l’article 58 peut pren- 
dre fin à tout moment par notification écrite adressée 
au Secrétaire g6néral des Nations Unies par le Membre 
chargé de leurs relations extérieures ou par les Nations 
Unies, s'il s'agit d’un territoire sous tutelle dont l’ad- 
ministration relève des Nations Unies. Le Secrétaire 
général des Nations Unies en avise aussitàt tous les 
Membres et le Secrétaire général de l'Organisation, La 
notification prend effet donze mois après la date è 
laquelle elle parvient au Secrétaire général des Na- 
tions Unies, 


XVIIème PARTIE 
ENTRÉH BN VIGUEUR 
Article 60. 


La présente Convention entrera en vigueur lorsque 
vingt et une nations, dont sept devront posséder cha- 
cune un tonnage global au. moins égal à un million 
de tomieaux de jange brute, y auront adhéré, contor- 
mément aux dispositions de l'article 57. 


Article 61. 


Tout les Etats invités à la Conférence maritime des 
Nutions Unies et tous les autres Etats qui seront de- 
venus Membres seront informés par ie Secrétaire gé- 
néral des Nations Unies de la date à laquelle chaque 
Etat deviendra partie à la Convention, ainsi que de 
la date è laquelle la Convention entrera en vigueur. 


Article 62. 


La présente Convention, dont les textes anglais, fran- 
cais et espagnol font également foi, sera déposée au- 
près du Secrétaire général des Nations Unies qui en 
fera parvenir des copies certifiées conformes à chacun 


des Etats invités à la Conférence maritime des Nations! 


Unies, ainsi qu’'è tous les autres Etats qui seront de- 
venus Membres, 


Article 63. 


L’Organisation des Nations Unies est autorisée è 
enregistrer la Conventian dès qu'elle entrera cu vi. 
gueur. 


En foi de quoi les soussignés, dîiment autorisés è 
cet eiTel par leurs Gouvernements respectifs, ont signé 
la Convention. 


Fait àè Genève, le 6 mars 1948. 
Pour VAfghanistan:. 


Pour VAbanie: 


Pour V Argentine : 
Bextro LLANBI 
Bkunarnpo MAYANTZ 
CarLos Parpo 
GuarieLMo MonTENEGRO 
Pour VAustralie : 
JEAN BEASLEY 
Pour VAutriche: 


Pour la Belgique: 
DENOEL 
Pour la Bolivie: 


Pour le Brésil: 


Pour la Bulgarie: 


Pour la République Soviétique Socialiste de Biélo- 


russie : 


X 


Pour le Canada: 


Pour le Chili: 
CarLOs VALENZIELA 


Pour la Chine : 


Pour la Colombie: 
GapriEeL GIRALDO JARALILLO 
IrxeEsTo GAVIRIA 

Pour Costa-Rica: 


Pour Cuba: 
Pour la Tehécoslovaquie: 


Pour le Danemark: 


Pour la Rénublique Dominicaine: 
Pour VEÉquateur:, 


Pour VEgypte: 
Bey MaHdMoUuD HaAmDY 
Ber MAHMOUD ALY ALLUBA 
AHMED ABDEL ALY HADI 


Pour El Salvador: 


Pour VEthiopie: 
Pour la Finlande: 
A. SUNDMAN 


Pour la France: 
G, ANDUZE-FARIS 


Pour la Gréce: 
ATHANASIOS TSEMBEROPOULOS! 
A. BACHAS 


Pour le Guatémala: 
Pour Haîti: 

Pour Honduras: 
Pour la Hongrie: 


Pour VIslande: 
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Pour -VInde : 
Sir RAMASWAMI MUDALIAR 
Pour UVIran: 


Pour VIraq: 


Pour WVIrlande: 
TregLA J. Berrp 

Pour lItalie: 
GIULIO INGIANNI 

Pour le Liban: 
GamicL MIKAOUI 


Pour la Libéria : 
Pour le Luzrembourg : 
Pour le Merique : 
Pour les Pays-Bas: 
G. Ovrsvaar 
Pour la Nouvtile-Zélande : 
Pour le Nicaragua: 
Pour la Norvège: 
Pour le Pakistan: 
Pour le Panama: 


Pour le Paraguay : 


Pour le Pérow : 
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et W1r- 
lande du Nord: 


WicLLiam G. WESTON 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 


GarrISON NORTON 
Huxrineton Morse 


Pour PUruguay : 


Pour le Venezuela: 


Pour le Yemen: 


Pour la Yougoslavie: 


sont: 


5) les six Membres visés è l’alinéa D) de Particle 17 


sont: 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


ANNREXE I 


COMPOSITION DU PREMIER CONSEIL 


En application des principes énoncés à Particle 17, 
le premier Conseil sera composé comme suit: 
a) les six Membres visés è l’alinéa a) de Particle 17 


les Etats-Unis; 
la Grèce; 

la Norvège; 

les lays-Bas; 

le Royaume-Uni; 
la Suède; 


l’Argentine; 
l’Australie; 
la Belgique; 


Ea) 
* Pour la République des Philippines: 

Pour la, Pologne : È se i a 
A STANISLAW DARSDASKI 


Pour le Portugal: e 
Crsar pe Souza MENDES 
Cap. Ebuarpo Perera- VIANA 

Pour la Roumanie: 


Pour VArabie Saoudite: 
Pour le Siam: 
Pour la Sutde: 
Pour la Suisse: 
JEAN MERMINOD 


Max CUSTER 
Pour la Syrie: 


Pour la Transjordanie : 


Pour la Turquie: 
HASAN-NURALGIN 


Pour la République Soviétique Socialiste d’Ulraine: 
Pour PUnion Sud-Africaine : 


Pour VUnion des Républiques Soviétiques Socialistes: 


Te -Canadaz;=-=-== La né 


la France; 
VYInde; 


\ 


c) denx Membres élus par l’Assemblée conformé- 
ment à l’alinéa c) de l’article 17, sur une liste pro- 
posée par les six Membres désignés dans l’alinéa @) de 


la pr 


ésente annexe; 


d) deux Membres éIus par l’Assemblée conformé- 


ment à l’alinéa d) de l'article 17 parmi les Membres 


qui ont un intérét notable dans le commerce inter- 
national maritime, 


Visto, d'ordine del ‘Presidente della Repubblica 
I 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


AxNEXxE IT 
(mentionnée à Particle 51) 


CAPACITE JURIDIQUE, PRIVILEGES 


ET IMMUNITES 


Tant qu’ils n’auront pas adhéré à la Convention 
générale sur les privilàges et immunités des institu- 
tions spécialisées, en ce qui concerne l’Or ganisation, 
les Membres appliqueront à YOr ganisation ou 
l’égard de celle-ci les dispositions suivantes relativey 
à la capacité juridique, aux privilèges et aux immu- 


nités. 


à 


\ 
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Section 1. Le Conseil économique et social 


L’Organisation jouit, sur le territoire de chacun de 
ses Membres, de la capacité juridique nécessaire è la 
réalisation de ses buts et à l’exercice de ses fonctions. 
Section 2. 

a) l’Organisation jouit, sur le territoire de chacun 
de ses Membres, des privilèéges et immunités nécessaires 
à la réalisation de ses buts et à l’exercice de ses 


suppitants, les conseillers, les fonetionnaires et les 
employés de l’Organisation jouissent également des 
priviléges et immunités nécessaires à l’exercice, en 
tonte independance, des fonctions qu'ils assument au 
sein de l’Organisation. 

Scction 3. 

Pour l’application des dispositions des sections 1 
et 2 de la présente Annexe, les Membres se confor- 
meront, dans la mesure du possible, aux clauses type 
de Ja Convention générale sur les privilèges et immu- 


exprime l’espoir que les Gouvernements invités & 
la Conférence donneront è leurs délégations respectives 
pleins pouvoir les autorisani è signer toute convention 
sur la création d’une organisation intergouvernemen- 
tale des transports maritimes qui pourrait étre conclue 
au cours de la Conférence, 

Le Conseil économique et social oi 

prie le Secrétaire général d'inviter, suivant le cas, 
les institutions spécialisées, les organisations intergou- 
vernementales et les organisations internationales in- 
téressées à ces questions à envoyer des observateurs 
à la Conférence. 

La Conférence se réunira, s’il est possible, è 
l’automne de 1947 en un lieu qui sera désigné par le 
Secrétaire général, après consultation avec le -Présì- 
dent du Conseil. 

La Conférence maritime des Nations Unies s’est 
tenue dans la Ville de Genève du 19 février 1948 au 
6 mars 1948. 


i n Agr Les Gouvernements des EÉtats ci-après désignés 
nitts des institutions spécialisées, 6taient représentés à la Conférence par des délégations: 
, . : ; Argentine Italie 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica Australie Liban 
Il Ministro per gli affari esteri Belgique Norvège 
MARTINO. Brésil Nouvelle-Zélande 
Canada Pakistan 
dI Chili Panama 
Acte final de la Conférence maritime des Nations Unies Chine Pays-Bas 
La Conférence maritime des Nations Unies a été Colombie Péron 
convoquée par le Conseil économique et social de l’Or- Danemark Pologne 
Egypte Portugal 


ganisation des Nations Unies en vertu de la résolution 
suivante, adoptée le 28 mars 1947: 
« Le Conseil 6conomique et social 


Etats-Unis d'Amérique 
Finlande 


Kepuunijue Dominicaine 
Royaume-Uni 


i LI & ràde 
prie le Secrétaire général: F rance Sudde 
Gréèce Suisse 
a) de convoquer une conférence des Gouverne- td Sonccoiobeane 
LI LA £4 Va , DI “i Ad Na 
ments intéressés pour étudier la eréation d’une orga: Tiande Tuiquie 


fonctions. i 
0) Ses représentants des Membres, y compris 
4 


nisation intergouvernementale des transports mariti 
ines. Le projet de convention élaboré per le United 
Maritime Consultative Council sur ce sujet et portant 
sur les pouvoirs et le but de l’organisation envisagée 
servira de document de travail et de base aux discus. 
sions de la Conférence. La Conférence examinera éga- 
lement si le mandat de l’organisation doit comprendre 
la suppression ou la prévention de l’emploi par les 
compagnies de navigation de pratiques limitatives et 
déloyales; 

d) de communiquer le projet de convention men- 
tionné ci-dessus à tous les Gouvernements invités è la 
Conférence; 

c) d’informer les Gouvernements invités à la 
Conférence que les observations qu’ils pourraient faire 
sur les divers articles du projet de convention ou les 
amendements qu’ils pourraient désirer proposer avant 
la Conférence devront ètre soumis au Secrétaire gé 
nérai puur qu'lls sorent communiqués è tous les Gou- 
vernements participant è la Conférence et pour que 
la Conféence elle-mème puisse les étudier; 

d) de préparer un ordre du jour provisoire de 
la Conférence comportant les points mentionnés ci. 
dessus; 

e) d’inviter tous les Membres des Nations Unies 
et les Gouvernements des pays snivants è participer 
dà Ja Conférence: Albanie, Autriche, Bulgarie, Fin- 
lande, IHongrie, Irlande, Italie, Portugal, Roumanie, 
Suisse, Transjordanie, Yémen, 


Les Gonvernements des États suivants étaient repré 
sentés par des observateurs: 
Cuba Iran 
Equateur Union Sud-Africaine 


Les Organisations suivantes étaient représentées par 
des observateurs: 
A) Organisations intergouvernementales 
Bureau international du Travail 
Organisation mondiale de la Santé 
Organisation de l'Aviation civile internationale 
Union internationale des Télécommunications 
Organisation méteorologique internationale. 
B) Organisations non-gouvernementales 
Alliance coopérative internationale 
Chambre de Commerce internationale 
Association de Droit international 
Fédération internationale des vuvriers du trans- 
port. 

La Conférence a été saisie du projet d’accord pour 
une organisation intergouvernementale de la navigation 
maritime élaboré par le United Maritime Consultatire 
Council, et s'en est servie comme base de discussion. 
Ce document avait été soumis à la Conférence en tant 
que document de travail, conformément à la résolution 
adoptée par le Conseil économique et social au cours 
de sa quatrième session, en date du 28 mars 1947, sur 
la recommandation de sa Commission des transporta 
et des communications. 
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Compte tenu des délibérations de la Conférence,! Pour la Tchécoslovaquie: 5 
telles qu’elles sont enregistrées dans les procès-verbaux 
et rapports des comités respectifs ainsi que dans ceux{ Pour le Danemark: 
des sessions plénières, la Conférence a élaboré et a 


ouvert à signature et acceptation une Convention rela- Pour la République Dominicaine: 
tive à la création d’une Organisation consultative inter- 
gouvernementale de la navigation maritime. -Pour VEgypte: 

En outre, la Conférence a adopté les résolutions sui. Bey MaHMoun Hampy 
vantes: Bey MABMOUD ALY ALLUBA 

1) Une résolution portant création d'une commis- AHMED ABDEI HapI 

sion préparatoire de l’Organisation consultative inter- Pour la Pinlande: 
gouvernementale de la navigation maritime. A. SUNDMAN 


(constituant l’annexe A jointe au présent Acte 
final). 
2) Une résolution relative à la Conférence sur ia 
sauvegattle de la vie en mer. 
(constituant l’anuexe 2 jointe au présent Acte 


Pour la France: 
G. ANDUZE-IFARIS 
Pour la Grèce: 
ATHANASIOS TSEMBRROPOULOS 


final). A. BacHAS 
3) Une résolution relative au rapport du comité| Pour l’Inde: 
préparatoire d’experts sur la coordination en matière Sir RamaswAMI MUDALIAR 
de sécurité en mer ed dans les airs. Pour Vlrlande: 
_ (constituant l’annexe € jointe au présent Acte TarekLa J. BEERH 
final). Pour PItalie: 


La Conférence a également approuvé quant au fond 
un projet d’accord sur les relations entre ia nouvelle 
Organisation et l'Orgauisation des Nations Unies 


GIULIO INGIANNI 
Pour le Liban: 
GaMmIL MIKA00I 


(constituant l’annexe ! jointe au présent Acte final) A 
et elle a décidé que la Commission: préparatoire sel Pour les Pays-Bas: 
servirait de ce projet comme base pour les négocia. G. OvEvaaR 


tions à mener avec l'Organisation des Nations Unies| Pour la Norvège: 
conformément à la Section 2 de la résolution purtant 


création de la Commission, Pour la Nouvelle-Zélande: 
En foi de quoi les représentants respectifs soussignés 
ont signé le présent Acte final. Pour le Pakistan: 
* Fait en la Ville de Genève ce 6 mars 1948 en UN) pour le Dini 
<==-seut original.en langue anglaise, frangaise et espagnole, 5 
chaque texte faisant Ggalement foi. Pour le Desoar ===>" === Lai natia. 
é Les textes originauz seront déposés entre les maiîns 
dù Secrétaire général de l'Organisation des Nations| Pour la Pologne: 
Unies qui en enverra des copies certififes conformes STANISLAW DARSDASEI 
à chacun des Gouvernements invités à se faire repré-| Pour le Portugal: 
senter è la Conférence. Cesar pe Souza MpNDES 
Pour l'Argentine : Cap. Epuarno Pengras- VIANA 
Benito LLANBI Pour la Suède: 
Brirnarpo MAYANTZ 
Caunos Panpo Pour la Suisse: 
GUGLIELMO XlonTENEGRO JAN MERMINOD 


Max CusTER 
Pour la Turquie: 
Hasan-NURALGIN 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ct dIr 


Pour Vl Australie: 
JEAN BEASLEY 


Pour la Belgique: 


DexoEL lande du Nord: 

Pour le Brésil; WiLLiaMm G. WESTON 
Pour les EÉtats-Unis d’Amérique: 
Pour le Canada: GaRrRISON Norton 
Hunrinerton Morsm 

Pour le Chili: Pour le Président ‘de la Conférence: 

CarLos VALENZIELA 
Pour la Chine: Pour le Secrétaire Exécutif: 


Pour la Colombie: Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


GagrieL GiraLpo JARALILLO Il Ministro per gli affari esteri 
ERNESTO- GALVIRIA ) MARTINO 
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urtò” ; 
la ANNEXE 4 


CONFERENCE MARITIME DES NATIONS UNIES 


RÉsOLUTION PORTANT CRÉATION DD LA COMMISSION PRÉPA- 
RATOIRO DE L’ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE 
CONSULTATIVE DA LA NAVIGATION MARITIM® 


Ta Conférence maritime des Nations Unies, réunie 
le 19 février 1948 à Genève par le Conseil économique 
et social de l’Organisation des Nations Unies, 

— Ayant décidé qu’une Organisation internatio- 
nale qui prendra le nom d’Organisation intergouverne- 
mentale consultative de la navigation maritime sera 
constituée ; 

— Ayant en outre arrété les termes d’une Con- 
vention pour la création de cette Organisation ; 

— Décide par les présentes qu’une Commission 
préparatoire devra étre constituée; 

— Et décide en outre que: 

1. La Commission préparatoire de 1’Organisa- 
tion intergouvernementale consultative de la navigation 
maritime sera composée des représentants des douze 
Ftats suivants: Argentine, Australie, Belgique, Ca- 
nada, Etats-Unis d’Amérique, France, Grèce, Inde, 
Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède. 

2. Les attributions de la Commission prépara- 
toire seront les suivantes: 

a) convoquer la Première Session de l’Assem- 
blée de l’Organisation intergouvernementale consulta. 
tive de la navigation maritime dans les trois mois è 
dater de l’entrée en vigueur de la Convention relative 
à l’Organisation; 

b) préparer et soumettre aux Gouvernements 
représentés à la Conférence maritime des Nati 
Unies et a tous autres Gouvernements qui auront signé 
ou accepté la Convention, six scmailes au moins avant 
la première session de l’Assemblée de l'Organisation, 
YOrdAre du jour provisoire de celie session, ainsi que 
Jes documents nécessaires et les recommandations s'y 
rapportant, à savoir notamment: 

1) des propositions en vue de l’accomplisse- 
ment des fonctions de l’Organisation et un projet de 
budget de l’Organisation pour les deux premiers exer- 
cices, 


aq 
ns 


ii) un projet de règlement intérieur, 
iii) un projet de règiement financier et un 
projet de statut du personnel; 

c) proposer un barème des contributions four- 
nies par les différents Membres au budget de l’Orga- 
nisation; 

d) élaborer un projet d’annexe à la Conven- 
tion générale sur les privilèges et immunités des ins- 
titutions spécialisées conformément è la partie B de 
la Résolution adoptée par l’Assemblée générale des 
Nations Unies le 21 novembre 1947, traitaui de cette 
question; 

e) entamer des pourparlers avec l’Organisation 
des Nations Unies en vue de la préparation d’un ac- 
cord, tel qu'il est prévu è l'article 57 de la Charte des 
Nations Unies et à l'article 54 de la Convention, en 
prenant pour base le projet d’accord approuvé par la 
Conférence maritime des Nations Unies. 

Dans la mise à exécution des dispositions de la pré- 
sente section, il sera dîment tenu compte des délibé- 
rations et des décisions de ia Conférence maritime 
des Nations Unies. 


8. La première réunion de la Commission prépa- 
ratoire se tiendra à Genève immédiatement après la 
fin de la présente Conférence, 


4. La Conférence préparatoire élira un Président 
et adoptera son propre règlement intérieur. 

5. Il sera fait face aux dépenses de la Commis- 
sion préparatoire autres quo les dépenses de ses mem. 
bres au moyen des avances que les Gouvernements 
pourront accepter de faire è la Commission ou au 
moyen des fonds qui pourront étre prétés par l’Orga- 
nisation des Nations Unies. La Commission prépara- 
toire examinera la possibilité d’obtenir un prét de 
l’Organisation des Nations Unies, et sì la formule s°en 
avère acceptable pour les deux parties, contractera un 
emprunt. Les obligations qui naîtraient de tout em- 
prunt de cette sorte seront considérées par les Gou- 
vernements représentés à la Conférence comme cons- 
tituant une eréance de premier rang à rembourser par 
l’Organisation intergouvernementale consultative de la 
navigation maritime dans les deux premières années 
de son fonctionnement. Dans le cas d’avances faites 
par les Gouvernements à la Commission préparatoire, 
ces avances pourront étre défalquées des contributions 
des Gouvernements intéressés à l’Organisation, 

6. La Commission préparatoire pourra conclure un 
accord avec le Secrétaire sénéral de l’Organisalion des 
Nations Unies au sujet de la mise à disposition éven. 
tuelle de personnel ou d’autres services du Seciétariat 
dans le cadre d’arrangements satisfaisants pour les 
deux parties, 

T. La Commission préparaioire cessera d’exister 
dès qu’une résolution de la première session de l’As- 
sembiée de l’Organisation intergouvernementale con- 
sultalive de la navigation maritime en aura décidé, 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


ii Minisiro per gli affari esteri 
MARTINO 


ANNEXL B 


CONFERENCE MARITIME DES NATIONS UNIES 


RÉésOLUTION RELATIVA À LA CONFÉERENCA 
SUR LA SAUVEGARDE DE LA VIE EN MER 


Considérant: 


que la Conférence maritime des Nations Unies a ap- 
prouvé une convention pour la eréation d’une orga 
nisation consultative maritime intergouvernementale 
dont les attributions s’étendraient aux questions rela- 
tives à la sécurité en mer; 

Considérant: 
que la Conférence destinée è reviser la Convention de 
1929 sur la sauvegarde de la vie en mer se réunira è 
Londres en Avril 1948; et 

Considérant: 
que la Conférence sur Ia sauvegarde de la vie en mer 
aura à examiner des questions qui se rattachent aux 
fonctions définies par la Convention de l’Organisation 
consultative maritime internationale, 

La Conférence maritime des Nations Unies 

Recommande: 
que la Conférence sur la sauvegarde de la vie en mer 
examine la Convention relative à l’Organisation con- 
sultative maritime intergouvernementale, en vue de 
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faire figurer dans ses actes finaux des dispositions qui 
tiennent compte des obligations et attributions rela- 
tives è la sécurité en mer qui ont été confiées à l’Orga- 
nisation consultative maritime internationale. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


ANNEXB C 
CONFERENCE MARITIME DES NATIONS UNIES 


RÉSOLUTION RELATIVO AU RAPPORT DU COMITÉ PRÉEPARATOIRE 
D’EXPERTS SUR LA COORDINATION EN MATIÒRE DE SÉCU- 
RITÉ© BN MER ET DANS LES AIKS, 


La Conférence 

Considérant: 
que la VIIème Partie de la Convention de l’Organisa- 
tion consultative intergouvernementale de la naviga. 
tion maritime confie au Comité de la sécurité maritime 
la tàche de coordonner ses activités avec celles des 
autres organismes intergouvernementaux existant dans 
le domaine des transports et des communications qu’in- 
téressent les questions de la sécurité maritime, et 

Considérant: 
qu’un Comité préparatoire spécial d’experts compre- 
nant des représentants des organisations intergouver- 
nementales de l’aviation, de la météorologie, des trans- 
ports maritimes et des té16communications, vient de 
se réunir è Londres pour examiner les principes selon 
lesquels doivent étre coordonnées les activités dans ces 
quatre domaines. 

Considérant: 
que le rapport de ce Comité préparatoire (distribué è 
la Conférence sous la cote E/Conf. 4/8) sera examiné 


=--an--cours_de la prochaine conférence qui doit se tenir 


ERE SSTA 


que, sociale, de la culture intellectuelle et de l’éduca- 
tion, de la santé publique et autres domaines connexes 
seront reliées aux Nations Unies. 

La Partie XIIème de la Convention sur l’Organisation 
intergouvernementale consultative de la navigation'ma- 
ritime prévoit que l’Organisation intergouvernementa- 
le consultative de la navigation maritime (appelée par 
la suite Organisation) sera reliée à l’Organisation des 
Nations Unies, au titre d’institution spécialisée è la- 
quelle s’applique l’article 57 de la Charte des Nations 


Unies. 


En conséquence, les Nations Unies et l’Organisation 
conviennent de ce qui suit; 


Article I 
L’Organisation est reconnue par les Nations Unies 
en tant que-l’institution spécialisée chargée de prendre 
toutes les mesures conformes aux termes de son acte 
constitutif en vue d’atteindre les buts fixés par cet 
acte. 
Article II. 


>  Représentation réciproque. 


1. L’Organisation des Nations Unies sera invitée è 
envoyer des représentants aux réunions de }’Assem- 
blée de l’Organisation, de son Conseil, du Comité de 
la securité maritime, de tous autres organes subsidiai- 
res ainsi qu’aux conférences que pourra convoquer 
l’Organisation et à participer, sans droit de vote, aux 
délibérations de ces organes. 

2. L’Organisation sera invitée à envoyer des repré: 
sentants aux réunions du Conseil économique et social 
des Nations Unies, de ses Commissions et de ses Co- 
mités, et à participer, sans droit de vote, aux délibé- 
rations de ces organes quand il y est traité des ques- 
tions appartenant au domaine des activités de l’Orga- 
nisation, 


à Londres au mois d’avril 1948 èî vite-de-ta-révision:i--8-1-Organisation..sera invitée à envoyer des repré- 


de la Convention, sur la sauvegarde de la vie humaine 
en mer. 
Décide: 

de charger son Président d’informer la Conférence sur 
la sauvegarde de la vie humaine en mer que les con- 
elusions contenues dans le paragraphe 21 du Rapport 
du Comité préparatoire d’experts ont été prises en 
considération par la Conférence lorsqu’elle a rédigé 
Yarticle VII de la Convention relative à la création 
d’une Organisation consultative intergouvernementale 
de la navigation maritime, qui institue le Comité de 
la sécurité maritime, 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


ANNEXD D 


CONFERENCE MARITIME DES NATIONS UNIES 


PROJET D’ACCORD SUR LOS RELATIONS ENTRD L'ORGANISATION 
pes NATIONS UNIES ET L’ORGANISATION INTERGOUVER- 
NDMENTALE DE LA NAVIGATION MARITIMD. 


L’article 57 de la Charte des Nations Unies (appelée 
Charte par la suite) prévoit que les institutions spé- 
cialisées créées par accords intergouvernementaux et 
pourvues, aux termes de leurs statuts, d’attributions 
internationales étendues dans les domaines, économi. 


x 


sentants aux réunions de l’Assemblée générale des wan=====— 


tions Unies, pour y étre consultée sur les questions 
appartenant au domaine de ses activités, 

4. L’Organisation sera invitée à envoyer des repré- 
sentants aux réunions des Grandes Commissions de 
l’Assemblée générale, lorsque des questions apparte. 
nant au domaine de ses activités y seront discutées, 
et à participer, sans droit de vote, aux délibérations. 

5. L’Organisation sera invitée è envoyer des repré- 
sentants aux réunions du Conseil de Tutelle et à par- 
ticiper, sans droit de vote à ses délibérations sur les 
questions inscrites è l’ordre du jour et qui appartien- 
nent au domaine de ses activités. 

6. Le Secrétariat des Nations Unies assurera la dis- 
tribution aux membres de lAssemblée générale, du 
Conseil économique et social et de ses Commissions, 
ainsi qu'aux membres du Conseil de Tutelle, selon le 
cas, de toutes communications écrites soumises par 
l’Organisation, de méme, le Secrétariat de l’Organisa- 
tion assurera, dans le plus bref délai possible, la di. 
stribution è tous les membres de l’Organisation, de 
toutes communications écrites soumises par les Nations 
Unies. 

Article III 
Inscriptions de questions è Vordre du jour. 

Sous réserve- des consultations préliminaires qui 
pourraient étre nécessaires, l'Organisation inscrira è 
l'ordre du jour de l’Assemblée, du Conseil, du Comité 
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de la sécurité maritime ou des Commissions, les ques- c) le Secrétaire général des Nations Unies procé- 
tion$ qui lui seront soumises par les Nations Unies.|dera à des é&changes de vues avec un fonctionnaire com- 
Réciproquement, le Consei] économique et social et ses pétent de l’Organisation sur la demande de celle-ci, 
Commissions ainsi que le Conseil de Tutelle, inscriront|en vue de lui fournir toutes informations intéressant 
à levr ordre du jour provisoire les questions soumises|spécialement l’Organisation. 

; ; 
par l’Assemblée ou le Conseil. RITI, 


Article IV. Assistance au Conseil de sécurité. 


NICO , 3 L’Organisation convient de coopérer avec le Conseil 
Recommandatione des Nations Unies, 6conomique et social pour fournir au Conseil de sécu- 
Ì 


rité telles informations et telle assistance que celui-ci 
pourrait demander, y compris l’assistance destinée à 
permettre l’ex6cution de décisions du Conseil de sécu- 
rité pour le maintien et le rétablissement de la paix 
et de la sécurité internationales. 


1. L’Organisation, eu égard à l’obligation des Na 
tions Unies de favoriser la réalisation des buts prévus 
à l'article 55 de la Charte et aux fonctions et pouvoirs 
du Consei] économique et social qui, en vertu de l’'ar. 
ticle 62 de la Charte peut faire ou provoquer des étu- 
des et des rapports sur des questions ‘internationales 
dans les domaines économique, social, de la culture 
intellectuelle et de l’éducation, de la santé publique 
et autres domaines connexes et adresser des recomman- 
dations sur toutes ces questions aux institutions spé- 
cialisées intéressées; eu égard, également, à la ‘mis 
sion assignée aux Nations Unies aux termes des arti. 
cles 58 et 63 de la Charte, de faire des recommanda. 
tions en vue de coordonner les programmes et activités 
des institutions spécialisées, convient de prendre tou- 
tes mesures en vue de soumettre, dans le plus bref 
délai possible, à l’Assemblée, au Conseil ou à tout 
autre organe compétent toutes recommandations for- 
melles que les Nations Unies pourraient lui adresser. 

2. L’Organisation procédera à des échanges de vues 
avec les Nations Unies, à leur demande, au sujet de 
ces recommandations, et, en temps opportun, fera rap- 
port anx Nations Unies sur les mesures prises par 
l’Organisation ou par ses membres en vue de donncr 
effet à ces recommandations ou sur tous autres résui. 
tats qui auraient suivi la prise en considération de ces 
considérations. 


Article VII. 
Assistance au Conseil de Tutelle. 


L’Organisation convient de coopérer avec le Conseil 
de Tutelle dans l’accomplissement de ses fonctions et, 
notamment, de lui fournir dans toute la mesure du 
possible, telle assistance qu’il pourrait lui demander 
au sujet des questions intéressant l’Organisation, 


Article VIII. 
Territoires non autonomes. 


L’Organisation convient de coopérer avec les Mem- 
bres de l’Organisation des Nations Unies soucieux de 
mettre en ceuvre les principes et obbligations prévus 
au Chapitre XI de la Charte en ce qui concerne les 
questions affectant le bien-étre et le développement des 
peuples des territoires non antonomes. 


Article IX, 
Relations avec la Cour internationale de Justice. 


i. L'Organisation convient de fournir toutes infor- 


n 01 . î mations qui lui seraient demandées par la Cour inter- 
: > = Organieation: affirme son intention de collaborer nationale, conformément à l’article 34 du Statut de 
è toutes mesures nécessaires en vue d’assurer la coor-|}a Cour. 

dination efficace des activités des institutions spécia. 
lisées et des Nations Unies. Elle convient, notamment, 
de participer è tous les organes que le Conseil écono 
mique et social a établis ou pourrait établir en vue de 
faciliter cette coordination, de collaborer avec eux et 
de fournir les informations qui pourraient étre néces- 


saires dans l’accomplissement de cette tàche, 


2. L’Assemblée générale autorise l’Organisation è de- 
mander des avis consultatifs à la Cour internationale 
de Justice sur des questions juridiques qui se pose- 
raient dans le cadre de son activité, à l’exception de 
celles concernant les relations réciproques entre l’Or- 
ganisation et les Nations Unies ou d’autres institu- 
tions spécialisées. 


Article V 3. La requéte peut étre adressée à la Cour par l’As- 
Sa semblée ou par le Conseil agissant en vertu d’une au- 
Echanges d'informations et de documents. torisation de l’Assemblée. 


1. Sous réserve des mesures qui pourraient étre né-| 4. Lorsqu’elle demande avis consultatif è la Cour 
cessaires pour sauvegarder le caractère confidentie] de |internationale de Justice, l’Organisation en informe le 
certains documents, les Nations Unies et l’Organisa- Conseil. 
tion procéderont è l’échange le plus complet et le plus Les bureaux régionaux ou auxiliaires que l’Organi- 


rapide d’informations et de documents appronriés. sation ponrrait gtablir serout, dans la mesure du pos- 
2. Sans porter préjudice au caractère général des | sible, en rapport étroit avec les bureaux régionaux ou 
dispositions du paragraphe 1: auxiliaires que les Nations Unies pourraient établir. 
a) l’Organisation convient de fournir aux Nations ; 
Unies des rapports détaillés sur ses activités et de lui Article X. 
communiquer chaque année son programme de travail Arrangements concernant le personnel. 
pour l’année suivante; 1. Les Nations Unies et l’Organisation reconnaissent 


b) l’Organisation convient de donner suite, dans|que le développement futur d’un corps unifié de fone- 
toute la mesure possible à toute demande de rapports|tionnaires internationaux est soubaitable du point de 
spéciaux, d’études ou d'informations présentés par les|vue d’une coordination efficace, et à cette fin elles 
Nations Unies, sous réserve de la condition prévue à|conviennent de concourir è l’établissement de règles 
l'article XV; communes concernant les méthodes et les arrangements 


destinés tant è eviter de graves inégalités dans les 
conditions d’emploi, ainsi qu@'une concurrence dans le 
recrutement du personnel, qu’à faciliter l’échange de 
membres du personne] en vue de retirer le maximum 
d’avantages de leurs services. 

2. Les Nations Unies et l’Organisation conviennent 
de coopérer dans la plus large mesure possible en vue 
d’atteindre ce but et, notamment, elles conviennent: 

a) de prendre part è la Commission consultative 
pour la création d'un Corps de fonctionnaires interna. 
tionaux établie en vue de contribuer à l'amélioration 
du recrutement et des services connexes en matière 
d’administration du personnel de toutes les organisa- 
tions internationales; 

d) de procéder è des échanges de vues au sujet des 
questions relatives à l’emploi des fonctionnaires et lu 
personnel, y compris les conditions de service, la du- 
rée des nominations, la hiérarchie, les échelles de trai. 
tements et les indempitès, les droits à la retraite et à 
pension et le règiement du personnel, en vue de faire 
régner dans ce domaine autant d’uniformité qu'il sera 
possible; 

c) de coopérer par des échanges de personnel, lors. 
que cela sera souhaitable, sur une base soit temporaire 
soit permanente, en prenant soin de garantir le res- 
pect.de l’ancienneté et les droits à pension; 

d) de coopérer à l’établissement et à la mise en 
euvre d'un mécanisme approprié pour le règlement 
des litiges concernant l’emploi du personnel et les ques. 
tions s°y rattachant. 


Article XI. 
Services de statistique. 
1. Les Nations Unies et l’Organisation conviennent 


de réaliser une coupération aussi complète que possi- 
ble, d’éviter le double emploi supertlu et d’utiliser 


‘ avec la pius grande efficacité leurs=personnels-techni- 


21-8-1956 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA N. 208 


_3065 


5. Afin d’établir un centre où les informations sta- 
tistiques destinées è un usage général seront rassem- 
blées, il est convenu que les données fournies à l’Orga- 
nisation pour étre insérées dans ses séries statistiques 
de base et dans ses rapports spéciaux seront, dans la 
mesure du possible, mises à la disposition de l’Orga- 
nisation des Nations Unies sur sa demande. 


Article XII. 
Services administratifs et techniques. 


1. Les Nations Unies et l'Organisation reconnaissent 
que, afin d’unifier les méthodes administratives et tech- 
niques et de faire le meilleur usage possible du per- 
sonnel et des ressources, il est souhaitable d’éviter, au 
sein des Nations Unies et des institutions spécialisées, 
la création de services qui se fassent concurrence ou 
qui fassent double emploi. 

2. En conséquence, les Nations Unies et l’Organisa- 
tion conviennent de procéder à des échanges de vues 
dans le but d’établir des services. administratifs et 
techniques communs, en plus de ceux qui sont men- 
tionnés aux articles X, XI et XIII lors que les circons- 
tances justifieront l’organisation et l’utilisation de tels 
services, 

3. Les Nations Unies et Organisation prendront 
toutes dispositions convenables concernant l’enregis- 
trement et le dépòt des documents officiels. 

4. Le bénéfice de lusage de laissez-passer des Na- 
tions Unies sera étendu au personnel de l’Organisation 
en vertu d’accords spéciaux qui seront négociés entre 
le Secrétaire général des Nations Unies et l’organe 
compétent de ]l’Organisation. 


Article XII. | 
Arrangements budgétaires et financiers. 


ques dans leurs activités respectives pour accueillir, 
analyser, publier et diffuser les informations statisti. 
ques. Les Nations Unies et l’Organisation conviennent 
de mettre ieurs efforts en commun en vue d’assurer la 
plus grande utilité et le plus grand usage possible d° 
leurs informations statistiques et de réduire au mini. 
mum lies charges des gouvernements et de toutes autres 
organisations auprès desquels de telles informations 
seront recueillies. 

2. L’Organisation reconnaît que les Nations Unies 
constituent l’organisme central chargé de recneillir, 
analyser, publier, unifier et améliorer les statistiques 
servant aux buts généraux des organisations interna 
tionales. 

3. Les Nations Unies reconnaissent que l’Organisa. 
tion constitue l’organisme approprié chargé de recueil- 
lir, analysèr, publier, unifier, et améliorer les statisti. 
ques dans son propre domaine, sans qu’il soit porté 
préjudice aux droits des Nations Unies de s’intéresser 
à de telles statistiques, pour autant qu’elles sont es- 
sentielles è la poursuite de leurs propres buts et au 
développement des statistiques dans le monde entier. 

4, Il est reconno souhaitable que les informations 
statistiques ne soient pas rassemblées simultanément 
par les Nations Unies et par l’une des institutions spé- 
cialisées chaque fois qu’il est possible d’utiliser des 
informations ou la documentation qu’une autre insti- 
tution peut fournir. 


L L’Organisation rbconnaît qu'il serait desirable-que=- 


d'étroites relations budgétaires et financières s'6tablis- 
sent avec les Nations Unies afin que les travaux admi- 
nistratifs des Nations Unies et des institutions spé- 
cialisées soient menés à bien de la manière la plus 
efficace et la plus économique possible et que le maxi- 
mum de coordination et d’uniformité soit assuré dans 
ces travaux. 


2. Les relations budgétaires et financières des Na- 
tions Unies et de l’Organisation seront régies par les 
dispositions suivantes: 

a) pour la préparation des prévisions budgétaires 
de l’Organisation, le Secrétariat de celle-ci se consul 
tera avec le Secrétaire général des Nations Unies en 
vue de parvenir, dans la mesure où ce sera possible, 
à une présentation uniforme des budgets de l’Orga- 
nisation des Nations Unies et des institutions spé- 
cialisées qui faciliterait la comparaison des différents 
budgets; 

b) l’Organisation convient de communiquer aux 
Nations Unies son budget ou ses prévisions budgétai- 
res avant le 1er juillet précédant l’exercice financier 
envisagé ou à toute autre époque dont conviendraient 
les Nations Unies et l’Organisation. L’Assemblée gé- 
nérale examinera le budget où les prévisions budgé- 
taires de l’Organisation et pourra faire les recomman- 
dations è l’Organisation au sujet des diverses rubri- 
ques dudit budget; 


Vr & FF en’ 
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c) les représentants de l’Organisation ont le droit 
de participer sans droit de vote aux délibérations de 
l’Assemblée générale, de toute commission dépendant 
de l’Assemblée ou créée par elle, toutes les fois que 
sont''examinés le budget de 1’ Organisation ou des ques- 
tions générales administratives ou financières intéres- 
sant Organisation; 

d) les Nations Unies pourront entreprendre le re- 
touvrement des contributions des membres de l’Orga- 
nisation, qui sont aussi Membres des Nations Unies, 
conformoment aux arrangements qui seront définis, 
s'Îîl y a lieu, dans un accord ultérieur entre les Nations 
Unies et l’Organisation; 

e) les Nations Unies prendront de leur propre ini- 
tiative ou è la requéte de l’Organisation, des dispo- 
sitions pour entreprendre des études sur les questions 
financières et fiscales intéressant l’Organisation et les 
autres institutions spécialisées, en vue d’établir des 
services communs et d’assurer l’uniformité dans ces 
domaines; 

f) l'Organisation convient de se conformer, dans 
la mesure du possible aux pratiques et aux règleés uni. 
formes recommandées par les Nations Unies. 


Article XIV. 
Financemeni des services spéciaux. 


1. Dans le cas où l’Organisation aurait à faire face | 


à des dépenses supplémentaires importantes rendues 
nécessaires par suite d’une demande de rapports, d’étu- 

des ou d’assistance spéciale, aux termes des articles V, 
VI, VII ou de toute autre disposition du présent ac- 
cord, l’Organisation internationale et les Nations Uuies 
prockdoront à des échanges de vues afin de déterminer 
la 3 la plus équiiable de faire è ces dépenses, 

2. De méme, les Nations Unies et l’Organisation pro- 
céderont è des éehanees de mucs afu de preudre Jes 
dispositions 6quitables pour couvrir les frais des ser- 
vices centraux administratifs techniques ou fiscaux, ou 
de toute autre assistance fournie par les Nations Unies. 


Article XV 
Accords entre institutions. 


L’Organisation convient d’informer le Conseil éco- 
nomique et social de la nature et de la portée de tout 
accord formel qu'elle se proposerait de conclure avec 
toute autre institution spécialisée ou organisation in 
tergouvernementale ou non gouvernementale et de no- 
tifier au Conseil la conclusion de tels accords. 


Article XVI. 
Liaison, 


1. Les Nations Unies et lP'Organisation conviennent 
des dispositions précédentes dans l’espoir qu’elles con- 
tribueront à assurer une liaisuu effective entre les deux 
organisations. Elles affirment leur intention de pren: 
dre toutes les mesures supplémentaires qui pourront 


étre nécessaires pour rendre cette liaison vraiment 
efficace. 


2. Les dispositions relatives aux liaisons prévues aux 
articles préc6dents du présent accord s’appliqueront, 
dans toute la mesure du possible, tant aux relations 
entre les bureaux régionaux et locaux que les deux 


organisations pourront établir, qu'aux relations entre 
leurs administrations centrales. 


Artiele XVII, 
Exécution de Vaccord. 


Le Secrétaire général des Nations Unies et les auto. 
rités compétentes de l’Organisation peuvent conclure 
tous arrangements complémentaires opportuns en vue 
d’appliquer le ‘présent accord. 


Article XVIII. 
Révision. 


Le présent accord sera sujet à révision par entente 
entre les Nations Unies et l’Organisation. 


Article XIX, 
Entrée en vigueur. 


Le présent accord entrera en vigueur lorsqu’il aura 
6t6 approuvé par l’Assemblée générale des Nations 
Unies et l’Assemblée de l’Organisation, 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per glì affari esteri 
MARTINO 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 giugno 1956, n. 919. 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Pio V, in Grottammare (Ascoli Piceno). 


N. 910. Decreto del Presidente della Repubblica 8 giu- 
gno 1956, col quale, sulla proposta del Ministro per 
Pinterno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di San Pio V, in Grotiam- 
mare (Ascoli Piceno). 


| Visto, il Guardasigilli: Moro 
Regisiroto alla Corio du conii, addi 9 agosto 1936 
Atti del Governo, ARIA n. 100, foglio n. 21. — RELLEVA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 giugno 1956, n. 91, 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Fortunato e dell’Immacolata Conce: 
zione, in Calvi (Benevento), 


. 911. Decreto del Presidente della Repubblica 8 giu- 
5: 1956, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di San Fortunato e del. 
l’Immacolata Concezione, in Calvi (Benevento). 

Visto, «. Guardasigilli: Moro 


Registrato alla Corte dei conti, addì 9 agosto 1936 
Atti del Governo, registro n. 100, foglio n. 22. — RELLEVA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


8 giugno 1956, n, 9! 


012, 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
i en di San Giacomo e San Cristoforo, in Poggio 
orli 


N. 912. Decreto del Presidente della Repubblica 8 giu- 
gno 1956, col quale, sulla proposta del Ministro per 
Pinterno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa: parrocchiale di San Giacomo e San Cri- 
stoforo, in Poggio (Forlì). 


Mono 
Registrato alla Corte dei conti, addì 9 agosto 1956 
Alti del Governo, registro n. 100, foglio n. 23 — IELLEVA 


Visto, il Guardasigilli; 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 giugno 1956, n. 913, 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Francesco di Paola, in frazione Marza: 
meni del comune di Pachino (Siracusa). 


N. 918. Decreto del Presidente della Repubblica 8 giu. 
gno 1956, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di San Francesco di Paola, 
in frazione Marzameni del comune di Pachino (Si 
racusa). 


Visto, il Guardasigilli: Moro 
Registrato alla Corte dei conti, addi 9 agosto 1956 
Atti del Governo, registro n. 100, foglio n. 24. — IRELLEVA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 giugno 1956, n. 914. 
Riconoscimento, agli effetti civili, dell'erezione della par- 
rocchia dei SS. Daniele Profeta e Agostino Dottore, in ira: 
zione Virco del comune di Bertiolo (Udine). 


N. 914. Decreto del Presidente della Repubblica 8 giu- 
gno 1956, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, 1l 
decreto dell’Ordinario diocesano. di Udine in data 
24 dicembre 1955, integrato con dichiarazione di pari 
data, relativo alla erezione della parrocchia dei 
SS. Daniele Profeta e Agostino Dottore, in frazione 
Virco del comune di Bertiolo (Udine). 


Visto, fl Guardasigilli: Moro 
Registrato alla Corte dei conti, addì 9 agosto 1956 
Atti del Governo, registro n. 100, foglio n. 25. — RELLEVA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUDBLICA | 


12 luglio 1956. 


Nomina di un componente del Consiglio dell'Opera Nazio: 
nale per i Combattenti. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto-legge 16 settembre 1926, n. 1606, 
convertito nella legge 16 giugno 1927, n. 1100, concer 
nente l'ordinamento e le funzioni dell'Opera Nazionale 
per i Combattenti; 

Visto l’art. 2 del decreto legislativo del Capo prov- 
visorio dello Stato 14 febbraio 1947, n. 27; 

Visto il proprio decreto in data 14 ottobre 1952, con 
il quale è stato provveduto alla ricostituzione del Con- 
siglio dell'Opera Nazionale per i Combattenti; 

Visti i successivi decreti, in data 11 luglio 1958, col 
quale è stato provveduto alla sostituzione di due com 
ponenti del Consiglio, in ottemperanza alle disposizioni 
della legge 13 febbraio 1953, n. 60, sulle incompatibi. 
lità parlamentari, nonchè in data 2 marzo 1934 e 16 feb 
braio 1955, con i quali il dott. Clemente Tronci e 
l'avv. Giulio Bergman sono stati chiamati a far parte 
del Consiglio stesso, in sostituzione del prof. Carlo 
Santini, dimissionario, e dell’avv. Vincenzo Bavaro, 
per decadenza dalla carica; 

Considerato che occorre ora procedere alla sostitu- 
zione dell’avv. Giulio Bergman, deceduto; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato. per 
Yagricoltura e per le foreste; 


208 


30687 


Decreta : 
Il comm. Edmondo Piperno è chiamato a far ‘darte 
del Consiglio dell’Opera Nazionale per i Combattenti. 
Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti 
per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana. 


Dato a Roma, addì 12 luglio 1956 


GRONCHI a 

CoLompo 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2? luglio 1956 
Registro n. 19 Agricoltura e foresie, foglio n. 258 


(3980) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 luglio 1956. 


Proroga di poteri al cominissario della Cassa nazionale 
di assistenza dei farmacisti. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 6 dicembre 1934, n. 2372, con 
il quale è stato approvato lo statuto della Cassa nazio. 
nale di assistenza dei farmacisti, riconosciuta giuridica. 
mente con regio decreto 7 novembre 1929, n. 2174; 

Visto il proprio decreto 23 gennaio 1952, con il gene 
il prof. Dino Ponte è stato nominato, per il perivdo di 
un ‘anno, commissario per la gestione straordinaria 
della Cassa nazionale di assistenza dei farmacisti, con 
i poteri del presidente, del Consiglio di amministra: 
zione e del Comitato esecutivo e con il compito di mo- 
dificare lo statuto dell'Ente in armonia con Vatiuale 
ordinamento giuridico dello Stato; 

Visto i successivi decreti 21 marzo 1958, 22 mar- 
zo 1954, 2 aprile 1955, 24 luglio 1953 e 30 gennaio 1056. 
‘comi-quali-i-poteri-commissariali attribuiti al profes. 


sore Dino Ponte con il precitato decreto 23 geunalo 1902777==> 


sono stati prorogati fino al 30 giugno 1956; 

Considerato che le formalità per l'approvazione del 
nuovo statuto della Cassa e la conseguente ricostita- 
zione dei normali organi di amministrazione dell'Ente 
di cui trattasi, sono ancora in fase di espletamento @ 
che pertanto si rende, ancora necessario cunfermare 
per breve tempo la gestione commissariale attuate. 

Sulla proposta del Ministro per il lavoro e la previ. 
denza sociale; 


‘Decreta: 


Il prof. Dino Ponte continuerà ai esercitare fino 
al 81 ottobre 1956 le funzioni di commissario per Ja 
gestione straordinaria della Cassa nazionale di assi 
stenza dei farmacisti con i poteri conferitigli dal de- 
creto 23 gennaio 1952. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione e pubblicato nella Guszetta Uffi- 
ciale della Repubblica Italiana. 


Dato a Roma, addì 18 luglio 1956 


GRONCHI 


VIGORELLI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 11 agosto 1956 
Registro n. 12 Lavoro e previdenza sociale, foglio n. 339 


(4010) 
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DECRETO MINISTERIALE 5 febbraio 1956. provincie di Padova, Pola, Rovigo, Treviso, Trieste, 
Determinazione del coefliciente di ragguaglio per il cal:| Udine, Venezia e Verona per l’esercizio finanziario 

colo del contributo previsto per le categorie dei beni relativi | J° novembre 1955-31 ottobre 1956; 

ad attività industriale, commerciale od artigiana, di cui alia Considerato “che. la dottessò, Primicanio Masini 


pia LES i ; 
legge 27-/Aleetabre: 1900, ne 000; Gemma componente del suddetto Collegio è stata ri 


IL MINISTRO chiamata in servizio presso l’ Amministrazione civile 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO dell’interno, alla quale appartiene, e che pertanto oe- 
DI CONCERTO CON corre provvedere alla sua sostituzione in seno al pre 


detto Consesso ; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 12 lu- 
glio 1945, n. 417, circa l'istituzione dell'Alto Commis- 
sariato per l'igiene e la sanità pubblica e il decreto 
legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, n. 446, che na 
stabilisce l'ordinamento e le attribuzioni; 


TI, MINISTRO PER iL TESORO 


Vista la lesge 27 dicembre 1953, n. 968; 

Ritenuta la necessità di determinare, 2’ sensi del 
Part. 27, citata legge, i rapporti esistenti fra i prezzi 
al momento del ripristino, della riparazione o della 
ricostruzione ed i prezzi vigenti nel mese precedente 
alla dichiarazione di guerra (maggio 1940), al fine di 
stabilire la base di commisurazione del contributo per 
le categorie dei beni relativi ad attività industriale, 
commerciale od artigiana, esemplificati nell’art. 37 
citata legge n, 968 del 27 dicembre 1933; 


Decreta: 


Il vice prefetto ispettore dott. Vittorio Pierro, in 
servizio presso l’Alto Commissariato per Pigiene e la 
sanità pubblica, è nominato componente del Collegio dei 
sindaci dell’Istituto nelle premesse citato per l’eserci- 
zio 1955-1956 in sostituzione della dott.ssa Primicerio 
Martinuzzi Gemma e în rappresentanza dell’ Alto Com- 
missariato per l'igiene e la sanità pubblica. 

Ì 
| 


Decreta: 


Il rapporto previsto alla lettera c) dell’art. 27 della 
legge 27 dicembre 1953, n. 968, per i beni reiativi ad 
attività industriale, commerciale od artigiana, per | 
quali è prevista la concessione del contributo, per tutto 
l’anno 1955, è di 53,92; tale rapporto deve intendersi 


Roma, addì 28 giugno 1956 


L’Alto Commissario per l'igiene e la sanità pubblica 


ar TESSITOKI 
esteso anche all'anno 1956, salvo eventuali differenze | 77 Jfinistro per il tesoro 
da determinarsi successivamente. 
MEDICI 
Roma, addì 5 febbraio 1936 (3923) 
Il Ministro per Vindustria e il commercio 
Corresa DECRETO PDELL’ALTO COMMISSARIO PER L'ALL 
Il Ministro per il tesoro MENTAZIONE 31 luglio 1958. 
MEDICI Chiusura delli dosticue di iiquiuazione del Consorzio Pro- 
vinciale tra Maceliai per le carni (Co.Pro.Ma.) di Genova. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 28 luglio 1956 sa 3 E 
Registro n. 5, foglio n. 161 L'ALTO COMMISSARIO PER L’ALIMENTAZIONE 
(4046) DI CONCERTO CON 


IL MINISTRO PER IL TESORO 
Visto il decreto legislativo Inogotenenziale 22 dicem- 
DECRETO DELL'ALTO COMMISSARIO PER L’IGIENE bre 1915, n. 838, relativo alla istituzione dell’ Alto Com- 
È LA SANITA’ PUBBLICA 28 giugno 1956. missariato per l'alimentazione; 
Sostituzione di un componente il Collegio dei sindaci del-| Visto il decreto Ministeriale 5 aprile 1941, relativo 
l'isiiiuto interprovinciale per la lotta antimalarica nelle alla costituzione dei Consorzi Provinciali tra Macellai 


Venezie, per le carni (Co.Pro.Ma.) e dell'Associazione nazionale 
L'ALTO COMMISSARIO dei Consorzi provinciali medesimi (Consocarni); 

PER L’IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA Visto il decreto del Presidente del Consiglio dei Mi- 

DI CONCERTO CON nistri 7 febbraio 1945, relativo alla soppressione degli 

IL MINISTRO PER IL TESORO enti ed uffici operanti nel campo dell’alimentazione e 


, I - recante norme per Ja loro liquidazione; 

Visto il regio decreto del 20 settembre 1937, n. 2582,| Visto il decreto del Prefetto di Genova emanato în 
che trasforma l’Istituto autonomo delle Venezie, in/data 11 novembre 1945, in applicazione del decreta del 
Istituto interprovinciale per la lotta antimalarica nelle] Presidente de! Consiglio 7 rebbraio 1945, e concernente 
provincie di Padova, Pela, Ruvigo, Treviso, Trieste, [la messa in liquidazione del locale Consarzio ['rovin- 
Udine, Venezia e Verona, con sede a Venezia; ciale tra Macellai per Ie carni e la nomina a commis- 
Visto il regio decreto 2 settembre 1938, n, 2068, che i sario liquidatore del sis. Matteuzzi Orazio; 
apprera lo statuto organico del predetto Istituto; Visto il decreto Ministeriale 21 marzo 1946 concer- 

Ritenuto che a norma dell’art. 12 del citato regio de- | nente V’accentramento presso l'Associazione nazionale 
creto 20 settembre 1938, n. 2068, occorre provvedere |dei Consorzi Provinciali tra Macellai delle operazioni 
alla nomina dei sindaci del predetto Istituto, per l’eser- | relative alla liquidazione dei dipendenti Co.Pro.Ma.; 
cizio finanziario 1° novembre 1953-31 ottobre 1956; Visto il decreto commissariale 30 gennaio 1948, rela- 

Visto il decreto interministeriale 5 novembre 1955, |tivo alla nomina dell'avv. Luigi Sorrentino a commis- 
con il quale è stato costituito il Collegio dei sindaci del- | sario liquidatore di tutti gli enti ed uffici già operanti 
l’Istituto interprovinciale della lotta antimalarica nelle | nel campo dell’alimentazione; 


fi 


21-8-1956 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALTANA - N. 208 3069 
Considerato che il c issario liquidatore pred 3 N 
in data G aprile 1951 ba rimesso all'Alto Commissariato | DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


per l'alimentazione il bilancio finale di liquidazione del 
Co.Pro.Ma. di Genova successivamente modificato per 
sopravvenuti accertamenti fiscali e ripresentato alli 
data del 1° marzo 1996; 

Considerato che di tale adempimento è stata data no- 
tizia con apposito comunicato che è stato inserito cellu 
Gazzetta Ufficiale n. 162 del 18 luglio 1951 e nel Foglio 
annunzi legali della provincia di Genova n, 5 del 18 tu 
glio 1951 e con il quale altresì sono stati invitati tutti 
coloro che vi avevano interesse a proporre le loro even 
tuali opposizioni e richieste entro sessanta giorni dalla 
pubblicazione: ” 

Considerato che le opposizioni e le richieste dei terzi 
pervenute nei termini indicati, sono state composte e 
definite; 

Considerato che il competente Collegio dei sindaci 
revisori ha riscontrato la regolarità delle scrittnrazioni 
contabili del bilancio che presenta un saldo a pareggio 
secondo le seguenti risultanze: 


Attivo realizato 


Banche . . . «0.0. + L. 1.940.226 — 
Debitori . ce. +0 » 5.632.935.60 


Iminobilizzi. +. +. +... + 859.287 — 


L. 7.942.448.60 


Passivo liquidato 
Creditori davo 
Passività d'esercizio: 
a) spese personale i na 
db) altri oneri . . +... » 


L. 1.908.903,05 


573 549.35 
5.459.996,20 


L. 7.942.448,00 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 
Difide per smarrimento di diplomi di laurea 


Il dott. Giuseppe Astengo, nato a Savona il 19 marzo 19%, 
ha dichiarato di avere smarrito il proprio diploma di laurea 
in chimica e il diploma in farmacia conseguiti presso Uni 
versità di Genova, rispettivamente in dala 14 luglio 1923 e 
4 luglio 1924 a segniito degli esami conclusivi dei relativi corsi 
da lui sostenuti negli anni accademici 1922-1923 e 1923-1924. 

Se ne dà notizia ai sensi dell'art 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori dei 
diplomi smarriti a consegnarlj all’Università di Genova. 


(3998) 


Tì dott. Beniamino Silvio Lorenzo Sacuto, nato a Tunisi il 
1o gingno 1913, ha dichiarato di avere smarrito il proprio di- 
ploma originale di laurea in medicina e chirurgia rilascia- 
togli dalla Università di Bologna in data 20 gennaio 1938, a 
seguito degli esami conclusivi del reiativo corso da lui so- 
stenuti nell'anno accademico 1936-1937. 

Se ne dà notizia ai sensi dell'art. 50 del regio decreto 
4 gingno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma smarrito a consegnarlo all’Università di Bologna. 


(3995) 


MINISTERO 
DEL COMMERCIO CON L'ESTERO 


Comunicato 


M Ministro per il commercio con l'estero, ai sensi del 
terzo comma dell'art, 13 del decreto-legge 6 giugno 1956, n 476, 
‘convertito in iegge, con modificazioni, con la legge 25 lu- 
glio 1956, n. 786, comunica che l'Ufficio italiano dei cambi ha 
impartito disposizioni alla Banca d'Italia e alle Banche auto- 


rizzate a fungere da agenzie di questa con la seguente cir- 


Decreta: 


Art. 1. 


La gestione di liquidazione del Consorzio Provinciale 
tra Macellai per le carni (Co.Pro.Ma.) di Genova è 
chiusa. 

Art. 2. 


E’ approvato il bilancio finale di chiusura del 
Co. Pro.Ma, di fienova deliberato dal commissario li 
guidatore con una chiusura a pareggio secondo le ri. 
sultanze di cuì alle premesse. 


Art. 3. 


Gli atti della gestione del Co.Pro.Ma. di Genova sa- 
ranno, a cura del commissario liquidatore, rimessi per 
tutti gli effetti, all’Alto Commissariato per l’aiimen- 
tazione. 


Roma, addì 31 luglio 1956 


L’Alto Commissario per Palimentazione 
CoLomzo 
Il Ministra per il tesoro. 
MEDICI 
(4068) 


Circolare n. A-14 del 6 agosto 1956 avente per oggetto: 
Procedura per l'utilizzo delle Foreing Currency Authoriza- 
tions (F.C.A.) emesse per l'esportazione di merci italiane finan- 
ziate con fondi di controvalore relativi alle importazioni di 
a surplus » agricoli statunitensi. 


(4054) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 


N. 183 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi dei 20 agosto 1956 
1 Dollaro USA SA ERI aa C0) Tar na 624,925 
1 Dollaro canadese eee 000 000 0 637,937 
I Franco svizzero Lib... + 0. e + e 0 0. 145,80 
1 Corona daiese e 00000 00 00081 90,535 
1 Corona Norvegese . o. e 60 000 000 04 0 87,255 
1 Corona svedese 200 0 00001 e 0 127,048 
1 Fiorino olandese, . + e è è. 0 0 0 0 +. 163,39 
1 Franco belga. Ei eta la re vel 12,532 
100 Franchi francesi 0000 0 4 0 00 è 177,758 
1 Franco svizzero alC.. + + e 0 0 6008 60 è 143,25 
1 Lira sterlina SIRIA ETTARO RO 1743,625 
1 ‘Marco germanico . . ++ + e 000 000 + 149,11 


Cambi di compensazione 
valevoli ai sensi degli accordi esistenti 


Austria. «0 0 0 «+ + Lit. 24,035 per uno scellino 
Egitto. +. + e e a e è 3» 179%,55 per una lira egiziana 


MINISTERO DEL TESORO 


Prospetto del corso medio dei titoli che possono essere accettati per cauzione dagli agenti della riscossione 
1° semestre 1956 valevole pel 2° semestre 1956 


(n) 
35 DENOMINAZIONE DEI TITOLI 
si 
Titoli di Slato 
1| Rendita 3,50 % (1908)... 66 eee 
2 di 000) ela rle) Lablane 
3 » 5% (1935). L00000 eden 0 
4! Redimibile 3,50 % (1934) L20666 4 e eee 
() » 3,50 % (Ricostruzione) +. . 6. + e +00 06 ++ 
6 » 5% » de RR 
7 » D%(1930) ie ala e e a 
8 Redimibile 5% Riforma Fondiaria. . 6 6 6 + 6068000 
9! Prestito Nazionale Trieste 5%. . slo La +0 
10} Buoni dei Tesoro Novennali 5 % scadenza 1° aprile 1959 . . . 
il » » È) » 5% » 10 aprile 1960... 
12 » » » » 5% » 1° gennaio 1581. . . 
13 » L) » » 5% » 1° gennaio 1962. 
ld » » » » 5% ) 1° gennaio 1963. . 
15 » » » » 5% > 1° gennaio 1964, 
16 » » ” » 5% » 1° aprile 1965... 
17| Obbligazioni Strade Ferrate Meridionali 3%... +0 è. 
Titoli garantiti dallo Stato 
18| Obbligazione Ferrovie Sarde 3 %,. AR 
19| Cartelie Credito Comunale e Provinciale 4 % i 
20; » speciali Credito Comunale e Provinciaie 3,75% . 
21| D) ordinarie Credito Comunale e Provinciale 3,75%... 
22| Prestito Unificato Città di Napoli 5 % = Re 
221 Consorzio Credito per le Opere Pubbliche 5% a 


CONOR 


24 Consorzio Credito 
25] Consorzio Credito 


26) 


27 
28 
29 
30 


em — _______—————————___———__—__—_mme 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
I. R.I 
I. R.I 
I. R. L 
I R.L 
I. R. L 
I. R. L 
I, R. L 
I. R.L 
I. R.I 
L R.L 


» »_- 
b:) 3 ai 
» »_- 
» » - 
» 8 -— 
» D -—- 
D » - 
» D —- 


Ferro 4,50%. . .. 
Ferro 4,50 % (optate). . . . 

Ferro 4,50 % (Emissione 1948) 
Ferro (optate — Emissione 1948) 4,50%. 


Meccanica 5,50 % 
. 6% (1956) 


® 00 00 6 e 0 0 è se 0 è è 0 è 0 00 


60% (1904) 2 ie i n 


00. PP. - Serie speciale R. E. 5,50% . . . + 
00. PP. - Serie trentennale 6 % 
» » - Serie speciale quinquennale 6% 

» » -— Serie Elett. Ferrovie dello Stato 41/,% 

» » - Serie Elett. FF. SS. 6% (IV E} 
» » - IF. SS. (serie speciale 1952) 5,50 % 


FF. SS. (serie speciale 1953) 65,50 % 
FF. SS, (serie speciale 1955) 5,50 % 


Serie Ricostruzione Ediliza 5,50% 


Serie Città di Roma 5% (II). . 
Serie Citta di Genova 


» D 
» » 
» » 


. Mare 4,50%. LL 6.6.6 
. Mare 5 % (Emissione 1949) 
Mare 4,50 % (optate) ‘0 


0.00.00. 


di Milano 5% . 
di Milano 5 % 


ora ata 
di Roma 5% è... 


(28 emiss.) 


0000 6 0 + 


. 


s——_——_——. nce  —  ——— ——_————— ————@—— tu -—__r—————_—_—_—_ÈÉ€@_—m—1@;7@ 
om re n nn 
< 


Con cedola 


12,817 
151,87 
di — 
84,50 


92,75 


e) 
D 
| 


103 — 
87,25 
86,70 
90,85 
90,75 
90,95 
93,75 
83,50 
85,50 
84,70 
99 — 
92,50 
103,25 
100,50 
102,25 
265,25 
127,25 
155,25 
110,75 
99,25 
95,50 
97 — 


e —_ OT e TT _—t@m4_--mtocmm_t—___—m—————_—___—rm___m_mryr——mÒé4Tn.k.—— 


Senza cedola 


58,20 
57,05 
88,45 
77,90 


68,90, 


87,30 
91,35 
80,60 
80,95 
96,50 
96,10 
95,40 


Con cedola 


54,13 
53,10 
82,11 
71,86 
63,76 
81,07 
84,72 
75,04 
75,36 
89,35 
88,99 
88,3 
83,18 
88,09 
88,09 
87,10 
90,15 


114,75 
139,95 
99,90 
89,60 
88,25 
87,60 


DECRATTI) IL DECIMO 


Senza cedola 


‘a 
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Segue: Prospetto del corso medio dei titoli che possono essere accettati per cauzione dagli agenti della riscessiont 


Numero 
d’ordine 


1° semestre 1956 valevole pel 20 semestre 1956 


DETRATTO IL DECIMO 


DENOMINAZIONE DEI TITOLI Con codola | Senza cedola 
Con cedola | Senza cedola 
lenti o I oe o 
48:| IR. I 5.50:% (1052) Lea e e a a 92,75 90 — 83,75 81 
49| I R. IL Sider femissione 1953) 5,50% LL 666 08000 90,75 88 — 81,95 79,20 
0] L R. IL Sider (emissione 1955) 6% LL. 66640 95 — 92 — 85,80 82,80 
SII R.I Mare 5% (Optato) . 00060400000 98,70 96,20 89,08 86,58 
52) I. R. L Meccanica (optate) 5,50 YU. Le 6 0000060 000000 97,25 94,50 87,30 85,05 
53| I. R. I. Elettricità (serie speciale) 6% LL 4.40 004 113 — 10 — 102 — 99 — 
64| I. R. L Elettricità (optato) 6%. L66664 99,10 96,10 89,49 86,49 
55] Obbligazioni Società Nazionale Cogne 6%. LL 66666 99 — 96 — 89,40 86,49 
56 » » » » BS a 110,25 107 — 99,55 96,30 
b7.| Azioni AwiN-TOCY ua dra e a e A 2.302 — 2.300 — 2.072. — 2.070) — 
Obbligazioni 'ondiarie e equivarate 
58| Istituto Italiano Credito fondiario Roma 5% (IX)... 6.0» 90,70 88,20 81,88 79,38 
59 » » » » »_ 5% ila at dat 89,40 86,90 80,71 78,21 
60 » » » » Do A sele al gie 79 — 7 —- 71,30 69,30 
6i » ” ” E) » Conversione 4% . . è. 101,50 99,50 91,55 89,55 
62 » » » È) 23,50% è è 0660 è . 74,95 73,20 67,63 65,88 
63 » » » A DO 4,75% +e 91,37 89 — 82,47 80,10 
64 » » » » sv dellla da Le 98,25 96 — 88,65 86,40 
65] [Istituto di Credito Fondiario Venezie 3,75% è e 666 ++ +6 "98,87 97 — 89,17 87,30 
66 x 3 » no Ra ce a 85,50 83,50 77,15 75,15 
67 » » P) » Conversione 4%. . + è. + 90 — 88 — 81,20 79,20 
68 » » » » 5%... ile 90,50 88 — 81,20 79,29 
69; Opere Pubbliche Fondiarie delle Venezie 6 % - ordinaria II, . 97 — 94 — 87,60 |. 84,60 
70 » » P) » » 8%- » II .. 97 - 9 87,60 54,60 
7 » » P) » » 6%- Serie speciale II. 101 — 98 — 91,20 88,20 
= -32. D. PF) »_ >»_6%- » 3 II ; 101 — 98 — 91,20 85,20 
73 a A » » >» 6%- a» V.. 101 — BT] d1,20” "887207. 
74 » » » » » 6%- » » VI... 100 — 97 — 90,30 87,30 
75 » D) » » >» 8%- » » VII | 100 — 97 — 90,30 87,30 
76 » » » » » 6%- >» » VII, 99 — 96 — 89,40 86,40 
77 » P) » » » 6%- » » XI. 99 — 96 — 89,40 86,49 
7 O » r » » 6% -ordinarie XI... . 100,50 97,50 90,75 87,75 
79! Istituto di Credito Fondiario Venezia Tridentina 5% . +. ++. 84,50 82 — 76,30 73,80 
80 » » » » » 49% a «ala aa 80 — 78 — 72,20 70,20 
8h » » » » » Conversione 4 %. 82 — 80 — m4 m2—- 
821 Casse di Risparmio Gorizia 5%... è 6 + e è è + seine 90 — 87,50 81,25 78,75 
831 Istituto di Credito Fondiario Friuli Orientale Gorizia 4% . ... 82 80 — 74 — 72 — 
84 » D) » » » Conversione 4% + è... 83,50 81,50 75,95 73,35 
85 » » » » » DIO na a a 86 — 83,50 77,65 75,15 
86| Credito Fondiario Sardo Roma 4% . L66606 0 0000 85 — 83 — 76,70 174,70 
87 Pi) È) » » Conversione 4%... + +» 89 — 87 80,30 78,30 
88 » È) » Di Oa a a La 96,50 94 — 87,10 84,60 
89) Credito Fondiario Banco Sicilia 5% +. es e 66848440 86,70. 84,20 78,28 75,7 
90 » È) » Di E e Ci e) a ala 90,50 88 — 81,70 79,20 
91 » È) » » Conversione 4% è è è 0000 87 — | 85 — 78,50 176,50 
92) >» A » NOD DL i 95,87 9 — 86,47 84,50 
93| Credito Industriale Banco Sicilia 5%. L66666 6 è 00 102,50 100 — 92,50 90 — 
94} Credito Fondiario Banco di Napoli 5% è 6 66806 0 00 00 88,50 86 — 179,90 77,40 
95 » » » » dI de ALLE ag ea i dele 85,50 83,50 77,45 75,15 
96)» » » » Conversione 4%; ...... 9 — 90 — 83 — 81 — 
97] Banco di Napoli - Credito Industriale 5% + e + e 6060 8 066 94,75 92,25 85,53 83,03 
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Segue; Prospetto del corso medio dei titoli che possono essere accettati per cauzione dagli agenti della riscossione 
1° semestre 1956 valevole pel 2° semestre 1%6 


09 DETRATTO TL DECIMO 
ES DENOMINAZIONE DEI TITOLI Con cedoia | Senza cedola : 

= ì Con cedola | Senza cedola 
98] Credito Industriale - Banco di Napoli — 28 Serio 5%. + +... 94,50 02 — 85,30 82,80 
99 » » - n » - 38 Serie 5%. o. 06. 93,50 9 — 84,40 81,50 
100] Casse di Risparmio di Milano 4% e eee ee 4 0a 86,50 84,50 78,05 76,05 
101 » » » Conversione 4% è» +. + + + 6 += 102 — 100 — 92 — 90 — 
102) >» » so ‘SI lai 83,75 82 — 75,55 73,80 
193 P) n) » DU 0000000000 95,50 93 — 86,20 83,70 
104] Casse di Risparmio di Bologna 5% L66600 00000 88,50 86 — 79,90 77,40 
105 » > » 4% e 00000 90 — 88 — 81,20 79,20 
106 » 8 » Conversione 4% è e + + è è. dd 92 — 84,80 82,50 
107 » » » IDONEI dea pre 87,75 86 — 79,15 77,40 
108) Cassa di Risparmio Verona 3,75 %. e L46660 0 0 0 0 00 90,87 89 — 81,97 80,10 
109| Monte dei Paschi Siena 5% +06 6006040 0 800000 dt 90,50 88 — 81,70 79,20 
110 » » O SR LEI 86,20 84,20 77,78 75,78 
111 » » » Conversione 4%. . è +00 0040» 98,50 96,50 88,85 86,85 
112 ” .D DO 3,50% . L66000 00 84,25 82,50 76 — 74,26 
113| Opere Pie S. Paolo Torino Conversione 4%. e è e» 0 0 è +» 96,10 94,10 86,69 84,69 
n4 » » » Bia ere de E nn 93,50 9 — 84,40 81,90 
115 » L » 3,50% O 86,25 84,50 77,80 76,05 
116) Istituto Credito Impresa Pubblica Utilità 6%... .... 97,30 94,30 87,87 84,87 
117 » » » ” » LP.U. Serie spee. Tel. 6% 102,50 99,50 92,55 89,55 
118 » D) » » » 5,50% e 088488 | 92,75 %d0 — 83,75 Sì — 
119 » » » » » 6% (Edison). . + DOTS" sl — 84,65 81,90 
120 » l i i » 6% (Ventennale) . . 96,10 | 93,10 | dm 83,79 
421 » » » ” » 6% (Ser. Spec. Soc. Edison) | 8 | 95 — 88,50 | 85,50 
122 » » » » » Serie Spec, 5 Emis 6% 08,50 95,50 89,96 85,95 
123| Istituto Nazionale Credito Edilizio 3,50%... 6... + 75,75 74 — 68,35 66,60 
124 » » » L) DO er i e 84 — 81,50 75,85 73,35 
125 » » » » 9 (EP RETTO 89,17 86,80 80,49 78,12 
126{ Consorzio Mutui danneggiati Terremoto 4% . ... ei 85,50 83,50 77,15 75,15 
127 ” » » » Conversione 4% . . . 90 — 88 — 81,20 79,20 
128| Consorzio Nazionale Credito Agrario Miglioramento 4 % . 84,50 82,50 76,25 74,25 
129 » » » » » Conversione 4% m8—- 76 — 70,40 68,40 
130 » » » ”» » Bilan 83,10 80,60 75,04 72,64 
131 | Consorzio Mobiliare Italiano 5,50 % (Credito Navale) . ..... 93,35 95,60 88,79 86,04 
132 » » » 5% (TX emissione). .....6.+, 9 — 94,50 87,55 85,05 
133 » » » 6% (XIV emissione)... +. 6. 97,70 94,70 88,23 86,23 
134 » » » 6% (XII emissione) © Sbk 96,60 93,60 87,24 84,24 
135 » » » 6% (XV Credito Navale) . .... 96,80 93,80 87,42 84,42 
136 » » » 6% (XVD 3 08,70 05,70 OOO 86,13 
137 » ” » 6% (XVIII) . VENE IC 96,10 93,10 86,79 83,79 
138 » » » 6% (XIX Credito Navale) . .... 96,20 03,20 86,88 83,88 
139| Banca Nazionale del Lavoro 4% . e i 89,75 87,75 80,98 78,98 
140 » » » 4% Conversione . 00061 89,75 87,75 80,98 78,98 
14l » » » 5% 00000 0000000006 88,60 86 — 79,90 77,40 
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MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
È DELLE FORESTE 


Passaggio dal Demanio pubblico al patrimonio dello Stato 
di una-zona di terreno sita in comune di Gitaviano (Napoli) 


Con decreto interministeriale 8 giugno 1956, n. 619, del 
Ministero dell’agricoltura e delle foreste, di concerto col Mi 
nistero delle finanze. è stata trasferita dal Demanio pubblici 
al patrimonio dello Stato una zona di terreno rporiata al 
foglio n. 1, particella n. 18 del catasto di Ottaviano (Napoli) 
della estensione di mg. 609, a suo tempo espropriata per 
l'esecuzione di opere nella bonifica di Somma e Vesuvio 
(Napoli). 


(3963) 


Riduzione della ‘superficie della zona di divieto di caccia 
e uccellagione di Luserna San. Giovanni e Lusernetta 
(Torino). 


Il divieto di caccia 6 uccellagione, sotto qualsiasi forma. 
disposto con il decreto Ministeriale 17 giugno 1953, nella zona 
di Luserna San Giovanni e Lusernetta {Torino), dell’esien 
sione di ettari 400, compresa enieo 1 confini delimitati con lo 
stesso decreto Ministeriale, vieng ridotta ad ettari 320, deli 
mitati dai confini meglio precisati nella planimetria allegata 
alla proposta di cui alle premesse. 

Confini: 

strada comunale proveniente da Luserna dal torrente Pel- 
lice a Lusernetta borgata Bricco rio Rivairola Pia di Stel 
la cascina Albert cascina Agnesetta cascina Pravillar 
sino al torrente Pellice torrente Pellice sino alla strada 
Luserna Lusernetta. 


(3974) 


Proroga del divieto di caccia e uccellagione 
nella zona venatoria di Lavagno, località Boschetto (Verona) 


Il divieto di caccia e uccellagione, sotto: qualsiasi forma, 
disposto con i decreti Ministeriali 28 maggio 1954 e 22 ago- 
sto 1955, nella zona di Lavagno, località Boschetto (Verona), 


h dell'estensione di ettari 155 circa, compresa entro i confini 
delimitati con il decreto Ministeriale 23 maggio 1954, s'intende 
prorogato, ai sensi dell'art. 23 del testo unico delle norine 
per la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 

d 


approvato con regio decreto 5 giugno 71939, n. 1016, fino al *ettari=237--circa; -compresa—entro—i=confini—delimitati=con—-il 


80 iugno 1957, 
(3967) 


Preroga del divieto di caccia e uccellagione nella zona 
venatoria di Boscochiesanuova ed Erbezzo, località Vaio 
dell’Ansuilla (Verona). 


Il divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi forma, 
disposto con il decreto Ministeriale 11 agosto 1955, nella zona 
di Boscochiesanuova. ed Erhezzo, località Vaio dell'Anguilla 
(Verona), dell'estensione dì ettari 760 circa, compresa entro i 
confini delimitati con lo stesso decreto Ministeriale, s'intende 
prorogato, ai sensi dell'art, 23 del testo unico delle norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n. 1016, fino al 
36 giugno 1957. 


(3970) 
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Proroga del divieto ‘di caccia e uccellagione nella zona 
venatoria di Fumane, località Monte Rumiala (Verona) 


Il divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi forma, 
disposto con i decreti Ministeriali 4 agosto 1954 e 16 ago 
sto 1955, nella zona di Fumane, località Monte Rumiala (Ve 
rona), dell'esvensione di ettari 600 circa, compresa entro i 
confini delimitati con il decreto Ministeriale 4 agosto 1954, 
s'intende prorogato, ai sensi dell'art. 23 del testo unico deile 
norme per la protezione della selvaggina e per l'esercizio della 
caccia, approvaio con regio decreto 5 giugno 1939, n. 1016, 
‘fino al 30 giugno 1957. 


(3969) 


Proroga del divieto di caccia e uccellagione 
nella zona venatoria di Caldiero (Verona) 


Il divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi forma, 
disposto con i decreti Ministeriali 21 maggio 1934 e 19 ago- 
sto 1955, nella zona di Caldiero (Verona), dell'estensione di 
ettari 121 circa, compresa eniro i confini delimitati con il 
decreto Ministeriale 21 maggio 1954, s'intende prorogato, al 
sensi .dell’art. 23 del testo unico delle norme per la protezione 
della selvaggina e per l'esercizio della caccia, approvato con 
regio decreto 5 giugno 1939, n. 1016, fino al 30 giugno 19597. 


(3966) 


- Proroga del divieto di caccia e uccellagione 
nella zona venatoria di Colognola ai Coelii (Verona) 


Il divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi forma, 
disposto con il decreto Ministeriale 12 agosto 1955, nella zona 
di Colognola ai Colli (Verona), dell'estensione di ettari 182 
circa, compresa entro i confini delimitati con lo stesso de- 
creto Ministeriale, s'intende prorogato, ai sensi dell'art. 23 
del testo unico delle norme per la protezione della selvaggina 
e per l'esercizio della caccia, approvato con regio decreto 
5 giugno 1939, n. 1016, fino al 30 giugno 1997. 


(3965) 


Proroga del divieto di caccia e uccellagione 
nella zona venatoria di Bevilacqua (Verona) 


Il divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi forma, 
disposto con i decreti Ministeriali 24 maggio 1954 e 17 ago- 
sto 1955, nella zona di Bevilacqua (Verona), dell'estensione di 


decreto Ministeriale 24 maggio 1954, s'intende prorogato, ai 
sensi dell'art. 23 del testo unico delle norme per la protezione 
della selvaggina e per l'esercizio della caccia, approvato con 
regio decreto 5 giugno 1939, n. 1016, fino al 30 giugno 1957. 


(3968) 


Ritiro dell'acconto o del saldo del contributo 
a favore della produzione bozzoli 1947 


Nonostante ì ripetuti inviti, numerosi beneficiari del con- 
tributo dello Stato previsto dall'art. 1, primo comma, del 
decreto legislativo 12 aprile 1948, n. 662, a favore della pro- 
duzione bozzoli 1947 non ‘si sono curati di ritirare l’acconto 
o il saldo di detto contributo, presso i locali istituti bancari 
che da tempo erano stati incaricati del pagamento degli im- 
porti relativi. 

‘I suddetti istituti hanno pertanto provveduto a restituire 
gli importi che avevano ricevuti all'Ente nazionale serico, 
che è l'organismo incaricato per legge dell'erogazione del 


‘contributo di cui trattasi. 


Prorega del divieto di caccia e uccellagione 
nella zona venatoria di Casirate d'Adda (Bergamo) 


N divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi forma, 
disposto con i decreti Ministeriali 1° agosto 1951, 25 giugno 1952. 
13 maggio 1953, 23 maggio 1954 e 21 ottobre 1955, nella zona di 
Casirate d'Adda (Bergamo), dell'estensione di ettari 400 circa, 
compresa entro i confini delimitati con il decreto Ministeriale 
1° agosto 1951, s'intende prorogato, ai sensi -dell'art. 23 del 
testo unico delle norme per la protezione della selvaggina 
e per l'esercizio della caccia, approvato con regio decreto 
5 giùgno 1939, n. 1016, fino al 30 giugno 1957. 


(3964) 


Non essendo possibile rintracciare gli aventi diritto, non 
conoscendosene l'indirizzo esatto, si invitano tutti i produttori 
di bozzoli che ritengano di non aver ritirato il contributo, 
a segnalare all'Ente nazionale serico Milano, via Moscova 
n. 44/1, su semplice cartolina postale, il loro attuale preciso 
indirizzo e Ja denominazione dell'ammasso collettivo o il no- 
me del filandiere al quale a suo tempo vennero consegnati i 
bozzoli. 

L'Ente nazionale serico, controllata l'esistenza del credito, 
provvederà senza alcuna formalità e spesa ad inviare a 
mezzo vaglia di conto corrente postale quanto di spettanza” 
del richiedente, 


(3986) 


21-8-1956 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA N. 208 


CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 


Nomina della Commissione esaminatrice del concorso per il 
reclutamento straordinario di ottanta sottotenenti in ser= 
vizio permanente effettivo dell'Arma dei carabinieri, 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il decreto Ministeriale 9 maggio 1955, registrato alla 
Corte dei conti il 30 maggio 1955, registro n. 23, foglio n. 334, 
con il quale venne indetto un concorso per il reclutamento 
straordinario di ottanta sottotenenti dei Carabinieri in servizio 
permanente effettivo; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 11 gen- 


naio 1956, n. 5; 


Decreta: 


Art. 1. 

La Commissione esaminatrice del concorso per ll recluta- 
mento siraurdinario di ottanta sottotenenti in servizio perma. 
nente effettivo dell'Arma dei carabinieri è costituita come 
segue; 

Presidente: . 

gen. di brig. CC. in s.p.e. Anedda Efisio. 
Membri: VE 

colonnello CC. s.p.e. Manes Giorgio; 

ten. colonnello CC. s.p.e. Musolino Umberto; 

ten. colonnello CC. s.p.e. Castronuovo Vincenzo; 

maggiore CC. s.p.e. Grilli Lino. 

Segretario: 

Amato dott. Francesco, 1° segretario (grado 9°) dell'’Ammi- 
nistrazione centrale M.D.E. 


Art. 2. 

AÎ presidente, ai membri e al segretario saranno attri- 
buiti i compensi previsti dal decreto Presidenziale 11 gen- 
neio 1956, n. 5. 

N presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
Îa registrazione e quiudi pubblicato nella Gazzetta U/jlciule 
della Kepubblica italiana. 


iù 
i 
E 
[© 
(re 
5 
ut 
D 


momo, addi 2 


n Ministro: TAVIANI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 3 agosio 1956 
Registro n. 31, foglio n. 280 


(4055) 


MINISTERO 
DEL COMMERCIO CON L'ESTERO 


Concessione della proroga di un anno, della borsa di pratica 
commerciale all’estero a favore dei vincitori del concorso 
indetto con decreto Ministeriale 19 dicembre 1953, 


IL MINISTRO PER IL COMMERCIO CON L’ESTERO 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 28 gen- 
naio 1953, n. 626, recante norme di esecuzione alla legge 
24 luglio 1952, n. 1093, modificata dalla legge 28 luglio 1950, 
n. 59, relativa alla costituzione di un fondo autonomo per 
l'assegnazione di borse di pratica commerciale all’estero; 

Visto il decreto Ministeriale 19 dicembre 1953, pubblicato 
nola Sazsolia o gennoiy 181, cui quale 
venne bandito un concorso per titoli ed esami per l'assegna- 
zione di dodici borse di pratica commerciale all’estero; 

Visto il decreto Ministerinle 14 marzo 1955, pubhiicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 68 del 24 marzo stesso anno, ‘con il quale 
venne pubblicata la graduatoria generale del vincitori del 
concorso di cui sopra è cenno; 


TIffinsiala n n_ Anal 
UPieotev, dii, 4 UTI 


Sentito il Comitato di cui all'art. 1 del succitato decreto 
del Presidente della Repubblica n. 626; 


Decreta: 


Art. 1. 


E' concessa, ai sensi dell’art. 13 del decreto del Presidente 
della Repubblica 28 gennaio 1953, n. 626, la proroga di un 
anno della borsa di pratica commerciale all’estero presso le 
medesime sedi per le quali la borsa è stata assegnata ai sotto- 
elencati borsisti, dichiarati vincitori del concorso suddetto con 
il precitato decreto Ministeriale 14 marzo 1955: 


Attias dott. Alberto, per l'Indonesia; 
Latorraca Beniamino, per il Canadà; 
Negri dott. Ottorino, per il Perù; 
Penna dott Attilio, per il Venezuela; 
Stella dott. Libero, per il Messico. 


Art, 2. 


La proroga delle borse di cui all'articolo precedente avrà 
decorrenza, per ciascun titolare, dalla data in appresso 
indicata: 

Attias dott. Alberto: 19 luglio 1996; 
Latorraca Beniamino: 27 giugno 1956; 
Negri dott. Ottorino. 28 giugno 1956; 
Penna dott. Attilio. 14 giugno 19.6; 
Stella dott. Libero: 30 giugno 1956. 


ATt. 3. 


La spesa relativa all'attuazione del presente decreto farà 
carico sulle disponibilità del fondo autonomo per le borse di 
pratica commerciale all'estero 


Il presente decreto verrà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana 
Roma, addì 14 agosto 1936 


IL Ministro: MATTARELLA | 
06. 1 


LPREFESLIGTRA DI COSENZA 


Graduatoria del concorso a posti 
qi umiciate sanitario vacanti neila provincia di Cosenza 


IL PREFETTO DELLA PROVINC 1 COSENZ 


Visto il proprio precedente decreto pari numero, in data 
15 novembre 1955, modificato con successivi decreti n. 6162 del 
1 14 febbraio 1996 e n. 9020 del 10 marzo 1956, con il quale è strato 
bandito un pubblico concorso per titoli ed esami a quattro 
posti di ufficiale sanitario vacanti in provincia di Cosenza al 
30 novembre 1954 comuni di Montalto Ufiugo, Fuscaldo, Cetraro, 
Bocchigliero: 

Visti gli atti del concorso e la graduatoria degli idonet 
i predisposta dalla Commissione giudicatrice, nominata con de- 
creto prefettizio in data 23 maggio 1956; 

Atteso che il concorso ha avuto regolare espletamento; 

Visto l'art. 13 del regio decreto 11 marzo 1935, n, 281; 

Visto il testo unico delle leggi sanitarie; 


Decreta: 


E’ approvata la seguente graduatoria dei concorrenti di- 
chiarati idonei nel concorso di cui sopra: 

1. Faillace dott. Renato punti 139,974 

8. Musacchio dott, Renato s » 119,564 


po _NMi 44 QUA 
3. Nicolais dott. Canio >» 111,000 


Con successivo decreto sarà provveduto all'attribuzione 
delle sedi. 


Cosenza, addì 30 luglio 1956 


Il prefetto: Spano 
(4030) 


bian | 


=== 


MOLA FELICE, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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